
No6 (2008-2009) No6 (2008-2009)

PARLEMENT

DE LA

COMMUNAUTÉ FRANÇAISE

Session 2008-2009

31 MARS 2009

BULLETIN DES QUESTIONS ET DES RÉPONSES



No6 (2008-2009) ( 2 )

TABLE DES MATIÈRES

QUESTIONS AUXQUELLES IL N’A PAS ÉTÉ RÉPONDU DANS LE DÉLAI RÉGLEMEN-
TAIRE (ARTICLE 63, §2, DU RÈGLEMENT) 10

1 Ministre-Président 10

1.1 Question no 16 de M. Petitjean du 11 mars 2009 : Enseignement des parlers autochtones
et langues régionales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10

1.2 Question no 17 de Mme Defraigne du 19 mars 2009 : Accord de coopération entre la
Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française
de la Région de Bruxelles-Capitale créant une entité commune pour les relations interna-
tionales de Wallonie-Bruxelles conclu le 23 mai 2008 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10

1.3 Question no 18 de Mme Defraigne du 19 mars2009 : Accord de coopération entre la
Communauté française et la Région wallonne sur l’utilisation conjointe d’infrastructures
en milieu rural conclu le 23 novembre 2007 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10

1.4 Question no 19 de Mme Defraigne du 19 mars 2009 : Protocole entre l’Etat fédéral,
la Communauté flamande, la Communauté française, la Communauté germanophone,
la Région wallonne, la Région de Bruxelles-Capitale, la Commission communautaire
commune, la Commission communautaire française en faveur des personnes en situation
de handicap. - Protocole relatif au concept d’aménagements raisonnables en Belgique en
vertu de la loi du 25 février 2003 tendant à lutter contre la discrimination et modifiant
la loi du 15 février 1993 créant un Centre pour l’égalité des chances et de lutte contre le
racisme conclu le 19 juillet 2007 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11

1.5 Question no 20 de Mme Defraigne du 19 mars 2009 : Accord de coopération entre la Ré-
gion de Bruxelles-Capitale, la Communauté française et la Commission communautaire
française relatif à l’équipement mis à disposition dans le cadre de la revalorisation de
l’enseignement qualifiant et à la collaboration entre les Centres de technologies avancées
et les Centres de référence professionnelle conclu le 1 février 2007 . . . . . . . . . . . . . 11

1.6 Question no 21 de Mme Defraigne du 19 mars 2009 : Accord de coopération entre l’Etat
fédéral, la Communauté flamande, la Communauté française, la Communauté germa-
nophone et la Commission communautaire commune portant sur l’organisation et le
financement du stage parental fixés dans la loi relative à la protection de la jeunesse, à la
prise en charge des mineurs avant commis un fait qualifié infraction et à la réparation du
dommage causé par ce fait conclu le 13 décembre 2006 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11

2 Ministre de l’Education et de l’Enseignement obligatoire 12

2.1 Question no 157 de M. Fourny du 27 mars 2009 : Surveillance du temps de midi dans
les écoles fondamentales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12

3 Ministre de la Jeunesse, de la Formation et de la Promotion sociale 12

3.1 Question no 54 de M. Petitjean du 17 mars 2009 : Jeunes et jeux de hasard . . . . . . . . 12

QUESTIONS POSÉES PAR LES MEMBRES DU PARLEMENT ET RÉPONSES DONNÉES
PAR LES MINISTRES 13

1 Ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche scientifique et des Relations internationales 13

1.1 Question no 389 de M. Petitjean du 11 mars 2009 : 40ème quinzaine des réalisateurs de
Cannes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13

1.2 Question no 390 de M. Petitjean du 11 mars 2009 : Formation d’infirmières anesthésistes 13



( 3 ) No6 (2008-2009)

1.3 Question no391 de Mme Persoons du 11mars 2009 : Inscriptions dans les Masters à
finalité didactique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14

1.4 Question no 392 de Mme Persoons du 11 mars 2009 : Maîtres de stage et départements
pédagogiques en Hautes Ecoles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14

1.5 Question no 393 de Mme Persoons du 11 mars 2009 : Dotation I.S.A. La Cambre . . . . 15

1.6 Question no 394 de Mme Derbaki Sbaï du 19 mars 2009 : Recrutement des chargés
d’enseignement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16

1.7 Question no 395 de Mme Defraigne du 19 mars 2009 : Soutien apporté par la Commu-
nauté française à la recherche portant sur les infarctus du myocarde . . . . . . . . . . . . 17

1.8 Question no 396 de Mme Pary-Mille du 25 mars 2009 : Réorganisation de l’offre d’en-
seignement en vue de pallier la pénurie de technicien de maintenance . . . . . . . . . . . 18

1.9 Question no 397 de Mme Pary-Mille du 25 mars 2009 : Prise en compte de la dimension
de genre dans la formation initiale des instituteurs et des régents . . . . . . . . . . . . . . 18

2 Ministre du Budget, des Finances, de la Fonction publique et des Sports 20

2.1 Question no 115 de Mme Defraigne du 19 mars 2009 : Accord de coopération entre
la Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire fran-
çaise de la Région de Bruxelles-Capitale créant une entité commune pour les relations
internationales de Wallonie-Bruxelles conclu le 23 mai 2008 . . . . . . . . . . . . . . . . 20

2.2 Question no 116 de M. Langendries du 20 mars 2009 : Evaluation de la mise en oeuvre
du décret du 30 juin 2006 relatif à l’insertion sociale des jeunes par le sport, instaurant
un « chèque sport » . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21

2.3 Question no 117 de Mme Persoons du 25 mars 2009 : Ligue Francophone de Recherche
et d’Activités Subaquatiques (LIFRAS) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23

3 Ministre de l’Education et de l’Enseignement obligatoire 24

3.1 Question no 149 de M. Petitjean du 11 mars 2009 : Enseignement des parlers autoch-
tones et langues régionales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24

3.2 Question no 150 de M. Senesael du 11 mars 2009 : Hygiène dans les établissements
scolaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24

3.3 Question no 151 de M. Petitjean du 17 mars 2009 : Jeunes et jeux de hasard . . . . . . . 26

3.4 Question no 152 de M. Bracaval du 19 mars 2009 : Statut des éducateurs d’internats . . 26

3.5 Question no 153 de Mme Pary-Mille du 19 mars 2009 : Nomination des directeurs de
l’enseignement en immersion . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27

3.6 Question no 154 de Mme Defraigne du 19 mars 2009 : Accords de coopération entre la
Région de Bruxelles-Capitale, la Communauté française et la Commission communau-
taire française relatif à l’équipement mis à disposition dans le cadre de la revalorisation
de l’enseignement qualifiant et à la collaboration entre les Centres de technologies avan-
cées et les Centres de référence professionnelle conclu le 1er février 2007 . . . . . . . . . 28

3.7 Question no 155 de Mme Pary-Mille du 25 mars 2009 : Réorganisation de l’offre d’en-
seignement en vue de pallier la pénurie de technicien de maintenance . . . . . . . . . . . 28

3.8 Question no 156 de Mme Pary-Mille du 25 mars 2009 : Réorganisation de l’offre d’en-
seignement en vue de pallier la pénurie de fraiseur sur machines à commandes numériques 30

4 Ministre de la Culture et de l’Audiovisuel 30

4.1 Question no 554 de M. Petitjean du 11 mars 2009 : Enseignement des parlers autoch-
tones et langues régionales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30



No6 (2008-2009) ( 4 )

4.2 Question no 555 de M. Petitjean du 11 mars 2009 : 40ème quinzaine des réalisateurs de
Cannes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31

4.3 Question no 556 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Article 31 (chaînes thématiques) . . . . . . . . . . . . . . 32

4.4 Question no 557 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF- Article 31 (Internet) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37

4.5 Question no 558 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Produits audiovisuels . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37

4.6 Question no 559 de Mme Defraigne du 1l mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Article 32 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37

4.7 Question no 560 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Article 33 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37

4.8 Question no 561 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Article 34 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37

4.9 Question no 562 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Articles 34 et 35 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38

4.10 Question no 563 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Article 35 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38

4.11 Question no 564 de Mme Defraigne du 1 l mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Article 36 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38

4.12 Question no 565 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Article 37 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38

4.13 Question no 566 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Article 37 (CSA et Médiateur) . . . . . . . . . . . . . . . 38

4.14 Question no 567 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Article 39 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39

4.15 Question no 568 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Article 40 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39

4.16 Question no 569 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Article 41 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39

4.17 Question no 570 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Ecoles de l’Audiovisuel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39

4.18 Question no 571 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Article 43 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39

4.19 Question no 572 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Article 43 (Cellule culturelle) . . . . . . . . . . . . . . . . 40

4.20 Question no 573 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Article 43 (Fonds d’aide) . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40

4.21 Question no 574 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Article 44 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40

4.22 Question no 575 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Article 45 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40

4.23 Question no 576 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Coopération RTBF et Arte . . . . . . . . . . . . . . . . . 40

4.24 Question no 577 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Coopération RTBF et Euronews . . . . . . . . . . . . . . 41



( 5 ) No6 (2008-2009)

4.25 Question no 578 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 :Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Coopération RTBF et RBI . . . . . . . . . . . . . . . . . 41

4.26 Question no 579 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Plans pluriannuels de développe-
ment de la lecture - Bruxelles 1 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 41

4.27 Question no 580 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Plans pluriannuels de développe-
ment de la lecture - Hannut-Lincent . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42

4.28 Question no 581 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Plans pluriannuels de développe-
ment de la lecture - « Les Chiroux » (Liège) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42

4.29 Question no 582 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Plans pluriannuels de développe-
ment de la lecture - Ville de Liège . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42

4.30 Question no 583 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Plans pluriannuels de développe-
ment de la lecture - Centre Don Bosco . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42

4.31 Question no 584 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Plans pluriannuels de développe-
ment de la lecture - Malmedv-Waimes et Vielsalm . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42

4.32 Question no 585 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Plans pluriannuels de développe-
ment de la lecture - Marchin-Modave . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42

4.33 Question no 586 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Plans pluriannuels de développe-
ment de la lecture - Oupeye . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43

4.34 Question no 587 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Plans pluriannuels de développe-
ment de la lecture - Waremme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43

4.35 Question no 588 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Plans pluriannuels de développe-
ment de la lecture - Mouscron . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43

4.36 Question no 589 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Plans pluriannuels de développe-
ment de la lecture - Morlanwelz . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43

4.37 Question no 590 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Plans pluriannuels de développe-
ment de la lecture -Ham-sur-Heure - Nalinnes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43

4.38 Question no 591 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Plans pluriannuels de développe-
ment de la lecture - Courcelles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43

4.39 Question no 592 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Plans pluriannuels de développe-
ment de la lecture - Saint-Ghislain . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44

4.40 Question no 593 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Plans pluriannuels de développe-
ment de la lecture - Charleroi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44

4.41 Question no 594 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Plans pluriannuels de développe-
ment de la lecture - La Louvière . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44

4.42 Question no 595 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Plans pluriannuels de développe-
ment de la lecture - Durbuy . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44

4.43 Question no 596 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Plans pluriannuels de développe-
ment de la lecture - Hotton . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44

4.44 Question no 597 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Plans pluriannuels de développe-
ment de la lecture - Sambreville . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44

4.45 Question no 598 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Plans pluriannuels de développe-
ment de la lecture - Yvoir . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45

4.46 Question no 599 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Subventions à la Maison de la
Culture de Tournai . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45

4.47 Question no 600 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Subventions au Centre culturel
régional du Centre - La Louvière . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45



No6 (2008-2009) ( 6 )

4.48 Question no 601 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Subventions du réaménagement
de la maison de la culture à Tournai . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46

4.49 Question no 602 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Subventions à la presse franco-
phone - Vers l’Avenir . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 47

4.50 Question no 603 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Subventions à la presse franco-
phone - Sud Presse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 47

4.51 Question no 604 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Subventions à la presse franco-
phone - Le Soir . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48

4.52 Question no 605 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Subventions à la presse franco-
phone - La DH . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48

4.53 Question no 606 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Subventions à la presse franco-
phone - La Libre Belgique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48

4.54 Question no 607 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Subventions à la presse franco-
phone - L’Echo . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48

4.55 Question no 608 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Subventions à la presse franco-
phone - JFB . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48

4.56 Question no 609 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Revalorisation des travailleurs
socioculturels . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49

4.57 Question no 610 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Convention avec la Compagnie
Lucilla Caesar . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49

4.58 Question no 611 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Convention avec la Compagnie
Maison Ephémère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49

4.59 Question no 612 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Convention avec le Théâtre des
2 eaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49

4.60 Question no 613 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Convention avec la Compagnie
le Corridor . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50

4.61 Question no 614 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Mauvaise gestion des Halles de
Schaerbeek . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50

4.62 Question no 615 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Transposition de la directive
européenne SMA . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 51

4.63 Question no 616 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Convention RTBF Arte Belgique . 52

4.64 Question no 617 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Subsides à de nouveaux opéra-
teurs culturels . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 53

4.65 Question no 618 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Métropole culture en Commu-
nauté Wallonie-Bruxelles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54

4.66 Question no 619 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Subventions aux archives et
musées de la littérature à Bruxelles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54

4.67 Question no 620 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Subventions au Rideau de Bruxelles 55

4.68 Question no 621 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Subventions au Musée royal de
Marie Mont . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 55

4.69 Question no 622 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Subventions au Centre culturel
régional du Centre - La Louvière(« Décrocher la lune ») . . . . . . . . . . . . . . . . . . 56

4.70 Question no 623 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Subventions au Centre culturel
régional du Centre -La Louvière (« Peuple des Loups ») . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 57

4.71 Question no 624 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Subventions au Centre culturel
régional de Namur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 57



( 7 ) No6 (2008-2009)

4.72 Question no 625 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Numérisation des archives au-
diovisuelles de la RTBF . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 58

4.73 Question no 626 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : TV5 Monde . . . . . . . . . . . . 58

4.74 Question no 627 de Mme Defraigne du 11 mars 2009 : Plans pluriannuels de développe-
ment de la lecture - Bruxelles 2 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 59

4.75 Question no 628 de M. Walry du 19 mars 2009 : Confirmation de la candidature pro-
bable d’un journaliste de la RTBF et conséquences sur la mise à l’antenne des émissions
qu’il présente . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 59

4.76 Question no 629 de Mme Defraigne du 19 mars 2009 : Accord de coopération entre la
Communauté française et la Région wallonne sur l’utilisation conjointe d’infrastructures
en milieu rural conclu le 23 novembre 2007 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60

4.77 Question no 630 de Mme Defraigne du 19 mars 2009 : Aide à l’achat de matériels d’équi-
pement pour des télévisions locales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60

4.78 Question no 631 de Mme Pary-Mille du 25 mars 2009 : Lancement d’un troisième appel
d’offres pour l’attribution de fréquences radio . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 61

5 Ministre de la Santé, de l’Enfance et de l’Aide à la Jeunesse 61

5.1 Question no 1027 de Mme Bonni du 11 mars 2009 : Prévention des maladies de la thyroïde 61

5.2 Question no 1028 de M. Langendries du 11 mars 2009 : Fermeture d’un SASPE . . . . . 62

5.3 Question no 1029 de M. Petitjean du 11 mars 2009 : Formation d’infirmières anesthésistes 63

5.4 Question no 1030 de Mme Derbaki Sbaï du 11 mars 2009 : Associations oeuvrant dans
le secteur de la sensibilisation et de la prévention en matière de consommation d’alcool . 64

5.5 Question no 1031 de M. Pirlot du 11 mars 2009 : Problématique des cars sanitaires de
l’O.N.E . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65

5.6 Question no 1032 de M. Petitjean du 17 mars 2009 : Jeunes et jeux de hasard . . . . . . 67

5.7 Question no 1033 de Mme Defraigne du 19 mars 2009 : Sensibilisation réalisée en Com-
munauté française quant aux effets de la consommation de tabac en présence des enfants 67

5.8 Question no 1034 de Mme Defraigne du 19 mars 2009 : Accord de coopération entre
l’Etat fédéral, la Communauté flamande, la Communauté française, la Communauté ger-
manophone et la Commission communautaire commune portant sur l’organisation et le
financement du stage parental fixés dans la loi relative à la protection de la jeunesse, à la
prise en charge des mineurs ayant commis un fait qualifié d’infraction et à la réparation
du dommage causé par ce fait conclu le 13 décembre 2006 . . . . . . . . . . . . . . . . . 68

5.9 Question no 1035 de Mme Defraigne du 19 mars 2009 : Prévention des infarctus du
myocarde . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 69

5.10 Question no 1036 de Mme Defraigne du 19 mars 2009 : Politique de vaccination . . . . 71

5.11 Question no 1037 de Mme Defraigne du 19 mars 2009 : Nombre d’adoptions . . . . . . 71

5.12 Question no 1038 de Mme Defraigne du 19 mars 2009 : Décret portant assentiment
à l’Accord de coopération du 11 mai 2007 entre la Communauté française, la Commu-
nauté flamande et la Commission communautaire commune, relatif à l’aide à la jeunesse,
promulgué le 1l mai 2007 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 72



No6 (2008-2009) ( 8 )

5.13 Question no 1039 de Mme Defraigne du 19 mars 2009 : Protocole entre l’Etat fédéral,
la Communauté flamande, la Communauté française, la Communauté germanophone,
la Région wallonne, la Région de Bruxelles-Capitale, la Commission communautaire
commune, la Commission communautaire française en faveur des personnes en situation
de handicap. - Protocole relatif au concept d’aménagements raisonnables en Belgique en
vertu de la loi du 25 février 2003 tendant à lutter contre la discrimination et modifiant
la loi du 15 février 1993 créant un Centre pour l’égalité des chances et de lutte contre le
racisme conclu le 19 juillet 2007 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73

5.14 Question no 1040 de Mme Defraigne du 19 mars 2009 : Accord de coopération entre la
Communauté française et la Région wallonne sur l’utilisation conjointe d’infrastructures
en milieu rural conclu le 23 novembre 2007 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 74

5.15 Question no 1041 de Mme Defraigne du 19 mars 2009 : Protocole d’accord entre l’Au-
torité fédérale, les Communautés et les Régions concernant la création d’un groupe de
pilotage permanent et de sous-groupes de travail au sein de la Conférence interministé-
rielle Santé publique pour assurer la préparation et la coordination des activités interna-
tionales de la Belgique dans certains organes internationaux dans le domaine de la santé
publique conclu le 11 mars 2008 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 75

5.16 Question no 1042 de Mme Defraigne du 19 mars 2009 : Protocole conclu entre le Gou-
vernement fédéral et les autorités visées aux articles 128, 130 et 135 de la Constitution,
concernant la notification internationale de la Belgique dans le cadre du Règlement sani-
taire international (RSI) conclu le 11 mars 2008 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 75

5.17 Question no 1043 de M. Destexhe du 25 mars 2009 : Nombre de recours aux cabinets
d’avocats . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 76

5.18 Question no 1044 de Mme Cassart-Mailleux du 25 mars 2009 : Nouvelle « drogue » des
jeunes : les jeux d’argent . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 76

5.19 Question no 1045 de M. Huygens du 25 mars 2009 : Décès du petit Jason et attitude du
SAJ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 77

5.20 Question no 1046 de M. Milcamps du 30 mars 2009 : Situation de l’association « La
Maison de nos enfants » à Beauraing . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 78

6 Ministre de la Jeunesse, de la Formation et de la Promotion sociale 78

6.1 Question no 52 de M. Senesael du 11 mars 2009 : Reconnaissance des diplômes en langue
des signes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 78

6.2 Question no 53 de M. Senesael du 11 mars 2009 : Langue des signes - Reconnaissance
des diplômes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 79



( 9 ) No6 (2008-2009)

LISTE DES TABLEAUX

1 : Subventions à la presse écrite - QE 602 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48



No6 (2008-2009) ( 10 )

QUESTIONS AUXQUELLES IL N’A PAS ÉTÉ RÉPONDU DANS LE DÉLAI

RÉGLEMENTAIRE (ARTICLE 63, §2, DU RÈGLEMENT)

1 Ministre-Président

1.1 Question no 16 de M. Petitjean du 11 mars
2009 : Enseignement des parlers autochtones
et langues régionales

L’Unesco vient de publier son « Atlas Interna-
tional des langues en danger dans le monde ».

Le constat pour la Wallonie est évident pour
trois langues : l’Arelerland, dont les locuteurs ont
chuté en quelques années de 50.000 à un peu plus
de 20.000 - le Wallon, qui en est au deuxième
stade, c’est-à-dire que les enfants n’apprennent
plus la langue comme langue maternelle à la mai-
son - le Picard, qui lui est réellement en danger,
car il en est au stade 3, c’est-à-dire que la langue
est parlée par les grands parents, alors que la gé-
nération des parents peut la comprendre mais ne
la répercute pas aux enfants !

J’ai le sentiment, notamment pour le Wallon et
le Picard, que ces langues contiennent une telle ri-
chesse - qui facilite la bonne expression en français
et qui a des racines romaines et grecques - qu’il
s’agit de tout faire pour les revivifier.

Il y a quelques années, des initiatives ont
été prises pour apprendre le Wallon et le Picard
à l’école, hors horaire scolaire. Aujourd’hui, les
bonnes intentions semblent abandonnées. Pour-
quoi ?

De même, les médias subsidiés, dont la RTBF
et les télé régionales - à quelques exceptions près -
ne mettent plus à leurs programmes des spectacles,
chansons, poésies en Wallons et en Picard. Com-
ment y remédier ?

De même, les radios libres patoisantes ont
quasiment disparu, suite à la répartition des fré-
quences ! Est-ce normal ?

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise a-t-il la volonté de remédier aux constats
del’« Atlas International des langues en danger
dans le monde », de l’Unesco - en ce qui concerne
l’Arelerland, le Wallon et le Picard ?

1.2 Question no 17 de Mme Defraigne du 19
mars 2009 : Accord de coopération entre la
Communauté française, la Région wallonne
et la Commission communautaire française
de la Région de Bruxelles-Capitale créant
une entité commune pour les relations in-
ternationales de Wallonie-Bruxelles conclu le
23 mai 2008

Un organisme chargé des relations internatio-
nales pour la Communauté française et la Région
wallonne, appelé "Wallonie-Bruxelles Internatio-
nal", vient d’être créé afin de rationaliser la pré-
paration et la mise en oeuvre des décisions prises
dans cette matière par le ministre compétent.

Je voudrais connaître l’état de la mise en
oeuvre de cet accord de coopération, les difficul-
tés rencontrées, la plus-value déjà constatée dans
la mise en oeuvre de ses missions, et si les arrêtés
d’application ont bien été pris, notamment ceux
qui concernent le personnel.

Le Gouvernement wallon et le Gouvernement
de la Communauté française déterminent de com-
mun accord les parts respectives qu’ils affectent
d’une part aux frais conjoints, notamment de
fonctionnement et d’organisation et, d’autre part,
à la mise en oeuvre de leurs compétences.

1.3 Question no 18 de Mme Defraigne du 19
mars2009 : Accord de coopération entre la
Communauté française et la Région wal-
lonne sur l’utilisation conjointe d’infrastruc-
tures en milieu rural conclu le 23 novembre
2007

Afin d’utiliser judicieusement les ressources
publiques, de répondre aux demandes de la di-
versité de la population des communes rurales et
d’aider les autorités communales à mener des poli-
tiques de proximité nécessitant une infrastructure
d’accueil ou d’intérêt collectif, il est judicieux de
coordonner l’action de la Région wallonne et de
la Communauté française afin de financer en com-
mun des infrastructures.

Je voudrais connaître la planification des in-
frastructures déjà réalisées à travers cette coopéra-
tion et les besoins futurs déjà identifiés.

Je voudrais connaître les montants financiers
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mobilisés, tant pour la Région wallonne que pour
la Communauté française.

1.4 Question no 19 de Mme Defraigne du 19
mars 2009 : Protocole entre l’Etat fédé-
ral, la Communauté flamande, la Commu-
nauté française, la Communauté germano-
phone, la Région wallonne, la Région de
Bruxelles-Capitale, la Commission commu-
nautaire commune, la Commission commu-
nautaire française en faveur des personnes
en situation de handicap. - Protocole relatif
au concept d’aménagements raisonnables en
Belgique en vertu de la loi du 25 février 2003
tendant à lutter contre la discrimination et
modifiant la loi du 15 février 1993 créant un
Centre pour l’égalité des chances et de lutte
contre le racisme conclu le 19 juillet 2007

Dans le cadre de la réalisation de l’objectif visé
au présent protocole, chaque autorité rassemble
régulièrement des informations sur les meilleures
pratiques au niveau des aménagements raison-
nables, la façon dont des aménagements raison-
nables sont stimulés (primes, sensibilisation, re-
commandations, ...) et la façon dont le concept
des aménagements raisonnables est ancré dans la
réglementation.

Chaque autorité transmet régulièrement ces
informations à la Conférence interministérielle au
sein de laquelle la politique en matière des per-
sonnes handicapées est traitée.

Je voudrais connaître les moyens financiers,
techniques et humains dont disposent les 2 enti-
tés que vous présidez afin de réaliser cette collecte
d’informations.

Je voudrais connaître l’impact réel de cette me-
sure sur la vie des personnes souffrant d’un handi-
cap dans notre société.

1.5 Question no 20 de Mme Defraigne du 19
mars 2009 : Accord de coopération entre
la Région de Bruxelles-Capitale, la Commu-
nauté française et la Commission commu-
nautaire française relatif à l’équipement mis
à disposition dans le cadre de la revalorisa-
tion de l’enseignement qualifiant et à la col-
laboration entre les Centres de technologies
avancées et les Centres de référence profes-
sionnelle conclu le 1 février 2007

A travers des centres de référence profession-
nelle (CDR) et la création des centres de tech-
nologies avancées (CTA), l’accord de coopération
tend à revaloriser l’enseignement qualifiant. Cela

se fera notamment au travers différents types d’ac-
tions.

Pouvez-vous me préciser les formations réa-
lisées dans le cadre des CDR ou de leurs plates-
formes partenariales ?

Les temps de formation des enseignants sont-
ils valorisés dans le cadre de leur formation conti-
nue ?

Combien de CDR peut-on trouver en Région
wallonne ?

Les crédits régionaux destinés au financement
des CDR sont affectés en partie au financement
des frais de fonctionnement des CDR pour leurs
actions à destination de l’enseignement : je vou-
drais connaître les montants affectés annuellement
depuis 2004.

Les CTA mettent des équipements de pointe
à disposition des élèves et des enseignants, quels
que soient le réseau et le caractère d’enseigne-
ment, ainsi que des demandeurs d’emploi et des
travailleurs, en vue de développer des formations
qualifiantes : je voudrais connaître le nombre de
personnes qui sont passées par ces organismes en
2008 et les projections pour 2009 et 2010 ?

Des financements complémentaires seront re-
cherchés dans le cadre de l’appel à projets de la
programmation 2007-2013 du FEDER et auprès
des partenaires sociaux dans le cadre des fonds
sectoriels : je voudrais savoir quels sont les mon-
tants qui ont pu être mobilisés par ce biais ?

1.6 Question no 21 de Mme Defraigne du 19
mars 2009 : Accord de coopération entre
l’Etat fédéral, la Communauté flamande,
la Communauté française, la Communauté
germanophone et la Commission commu-
nautaire commune portant sur l’organisa-
tion et le financement du stage parental fixés
dans la loi relative à la protection de la jeu-
nesse, à la prise en charge des mineurs avant
commis un fait qualifié infraction et à la
réparation du dommage causé par ce fait
conclu le 13 décembre 2006

Le stage parental est organisé exclusivement
par les Communautés ou par les services désignés
par celles-ci.

Je voudrais connaître les moyens budgétaires,
humains et matériels qui sont à votre disposition
pour organiser ce stage.

Je voudrais savoir si une évaluation de la qua-
lité des stages et de leurs effets bénéfiques est réa-
lisée par les services de la Communauté et du SPF
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Justice.

2 Ministre de l’Education et de l’Ensei-
gnement obligatoire

2.1 Question no 157 de M. Fourny du 27 mars
2009 : Surveillance du temps de midi dans
les écoles fondamentales

Lors de la séance du 9 décembre 2008, je vous
ai interrogé à propos de l’accueil des enfants sur
le temps de midi. Vous m’aviez indiqué que des
subventions étaient octroyées aux établissements
scolaires, afin d’assurer l’encadrement, et que ces
dernières venaient d’être indexées.

À ce sujet, nous constatons que, selon la der-
nière circulaire en la matière, le taux et de 5,26
e /heure, avec un maximum de 60 minutes/jour,
et par personne surveillante. Toutefois, selon le
programme justificatif du budget 2009, pour l’an-
née scolaire 2008-2009, un montant de 5,49 e est
prévu. Une 1ère question se pose : lequel de ces 2
montants les écoles percevront-elles ?

Quoiqu’il en soit, ce montant paraît insuffi-
sant, au regard du coût réel d’un travailleur en-
gagé sous les liens d’un contrat de travail. A titre
d’exemple, le taux horaire minimum d’un employé
engagé dans l’enseignement libre (CP 225) est fixé
à 9,87 e . Pour les ouvriers, ce montant est fixé à
8,79 e (CP 152).

— Au vu de ces éléments, quelles pourraient être,
Monsieur le Ministre, les perspectives en la ma-
tière ?

— En outre, un certain nombre d’écoles, quel que
soit le réseau, font appel à des volontaires pour
assurer la surveillance du temps de midi. Est-
il permis, Monsieur le Ministre, d’utiliser les
subventions octroyées pour l’encadrement du
temps de midi, pour le défraiement des volon-
taires dans le respect de la loi du 3 juillet 2005,
relative aux droits des volontaires ?

3 Ministre de la Jeunesse, de la Forma-
tion et de la Promotion sociale

3.1 Question no 54 de M. Petitjean du 17 mars
2009 : Jeunes et jeux de hasard

La plupart des quotidiens de ce samedi 14
mars évoquent un gros problème qu’est l’assué-
tude des jeunes aux jeux de hasard. Et au coût que
cette assuétude provoque !

Le constat établi par le Centre de Recherche et
d’Information des Organisations de Consomma-
teurs (CRIOC) détermine :

— Qu’un jeune sur quatre a déjà joué pour de l’ar-
gent. Même à des jeux interdits en fonction de
leur âge ;

— Que les jeunes consacrent, en moyenne, 33,2 e
/mois à des jeux de hasard. Soit près de 400 e
annuellement ;

— Une crainte de dépendance au jeu.

Aussi, pouvez-vous m’indiquer quelles me-
sures le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise a pris pour combattre ce besoin de s’adonner
aux jeux de hasard par les jeunes - dans le système
scolaire et dans les formations adaptées ?

De même, des actions préventives sont-elles
développées au travers, notamment, des organisa-
tions de jeunesse, des maisons de jeunes, des as-
sociations luttant contre les assuétudes ou,encore,
des associations de parents d’écoles ?
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QUESTIONS POSÉES PAR LES MEMBRES DU PARLEMENT ET RÉPONSES

DONNÉES PAR LES MINISTRES

1 Ministre de l’Enseignement supérieur,
de la Recherche scientifique et des Re-
lations internationales

1.1 Question no 389 de M. Petitjean du 11 mars
2009 : 40ème quinzaine des réalisateurs de
Cannes

Les instituts français de Rabat et Tanger, en
collaboration avec la Cinémathèque de Tanger,
mettront à l’affiche - dans le cadre de l’hommage à
la 40ème quinzaine des réalisateurs du Festival de
Carmes - dans 11 villes du Maroc, des films, dont
une sélection de haut niveau des réalisateurs ap-
partenant à la Communauté Wallonie-Bruxelles !

On cite, dans ce projet, quelques-uns de leurs
opus cinématographiques : « La promesse », « El-
dorado », « Lumumba », « Noces en Galilée » ...

C’est une réelle opportunité pour les réalisa-
teurs de la Communauté Bruxelles-Wallonie ! Elle
met à l’avant-plan le bel ouvrage de nos réalisa-
teurs !

Aussi, pourriez-vous m’indiquer si la déléga-
tion Wallonie-Bruxelles au Maroc a été opportu-
nément associée à cet hommage ?

De même, la Communauté française a-t-elle
participé financièrement à cet hommage à la
40ème quinzaine des réalisateurs du Festival de
Cannes ?

Réponse : La quinzaine des réalisateurs de
Cannes 2009 aura lieu du 14 au 24 mai pro-
chain, en même temps que le Festival de Cannes
lui-même. La quinzaine des réalisateurs, depuis sa
première édition en 1969, se donne pour objec-
tif d’aider les cinéastes et de favoriser leur décou-
verte.

Des actions décentralisées ont lieu à cette oc-
casion, notamment cette année au Maroc.

La sélection de films présentés a été proposée
par la Quinzaine de Cannes elle-même.

Bien que 5 films sur 10 concernent des réali-
sateurs appartenant à la Communauté Wallonie-
Bruxelles, nous avons dû constater que nous
n’avons pas été associés aux choix de la program-
mation.

La Délégation Wallonie-Bruxelles à Rabat a

dès lors sensibilisé le responsable des Instituts
français à la problématique et a obtenu d’être as-
socié à ces choix lorsque des artistes de la Com-
munauté française seront concernés à l’avenir. En
outre, la Délégation a effectué un envoi de cour-
riels spécifiques à son réseau (plus de 1000 desti-
nataires) en donnant la programmation, les jours
et les heures des séances. Elle a également rédigé
un communiqué de presse dans lequel elle souli-
gnait la forte représentation de notre cinéma dans
le cadre de cet hommage.

Wallonie-Bruxelles International n’a donc pas
participé au financement de cette manifestation au
Maroc cette année.

Toutefois, Wallonie-Bruxelles International
soutient, lors de leur sélection à la quinzaine des
réalisateurs, le tirage et le sous-titrage des copies
des films ainsi que la présence des réalisateurs et
producteurs à Cannes.

Par ailleurs, la Délégation prépare sa propre
programmation pour la cinémathèque de Tanger :
5 films par an de Wallonie-Bruxelles circuleront en
tout ou en partie dans le Maroc (en tous les cas à
Rabat et à Casablanca).

1.2 Question no 390 de M. Petitjean du 11 mars
2009 : Formation d’infirmières anesthésistes

Dans son édition du 4 mars, « Sud Presse »
consacre un large reportage aux déclarations du
docteur Jean Boogaerts, qui lance un véritable cri
d’alarme sur le manque de formation d’infirmières
anesthésistes !

Il déclare qu’il y a plus de 8 ans, le CHU de
Charleroi a développé un projet de formation d’in-
firmières anesthésistes, qu’en 2006 a été obtenu un
A.R. accordant le titre !

Mais, ajoute le Docteur Boogaerts, depuis, «
Rien n’avance. C’est le blocage_ Et pourtant, en
Belgique, nous avons six ministres de la santé » !

Pourquoi cette inertie ?

Le docteur Boogaerts insiste : « le projet d’in-
firmière d’anesthésie est né au CHU de Charleroi
il y a 8 ans. C’est un projet wallon. Il ne manque
plus qu’un cadre légal. C’est une solution au nu-
merus clausus (alors qu’on fait venir des médecins
de l’étranger) et à l’amélioration des soins pour
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tous. En médecine, le rôle des paramédicaux sera
de plus en plus important. Radiologie, ophtalmo-
logie, ORL et pourquoi pas anesthésie. Nous de-
vons faire de plus en plus appel à des techniciens,
car c’est une façon de réduire les coûts ! »

Aussi, pourriez-vous me dire quelles sont vos
réactions à ces déclarations qui interpellent ? Des
formations sont-elles prévues pour ces techniques,
et notamment à Charleroi ?

Avez-vous coordonné des actions avec vos col-
lègues qui ont en charge la santé publique au ni-
veau fédéral, des régions et des communautés ?

Réponse : Le 27 septembre 2006, un Arrêté
Royal établissant la liste des titres professionnels
particuliers et qualifications professionnelles par-
ticulières pour les praticiens de l’art infirmier a été
promulgué.

L’infirmier spécialisé en anesthésie fait partie
de la liste des titres professionnels particuliers.

Faisant suite à cette décision fédérale et dans le
cadre des programmations en Hautes Ecoles, j’ai
donné à la Haute Ecole Léonard de Vinci - qui en
avait fait la demande - l’habilitation pour organi-
ser la formation de la spécialisation en anesthésie
dès septembre 2008.

Concernant les Hautes Ecoles de la région de
Charleroi, la Haute Ecole Provinciale de Charleroi
UT et la Haute Ecole Charleroi Europe ont délibé-
rément opté pour d’autres demandes de program-
mation ! La région de Charleroi aurait donc bien
pu dès 2008 bénéficier de la formation d’infirmière
spécialisée en anesthésie si ces deux Hautes Ecoles
en avaient fait la demande.

En conclusion, il existe donc bien en Belgique
un titre professionnel d’infirmier en anesthésie et
en Communauté française la formation de spécia-
lisation en anesthésie est organisée depuis cette an-
née académique.

1.3 Question no391 de Mme Persoons du
11mars 2009 : Inscriptions dans les Masters
à finalité didactique

Les études de deuxième cycle de master en 120
crédits ou plus comprennent au moins un choix de
30 crédits spécifiques donnant à cette formation
I’une des finalités suivantes : la finalité didactique,
la finalité approfondie ou la finalité spécialisée.

La finalité didactique comprend la formation
pédagogique spécifique en application du décret
du 8 février 2001 définissant la formation ini-
tiale des agrégés de l’enseignement secondaire su-
périeur ou du décret du 17 mai 1999 relatif à l’en-

seignement supérieur artistique. Elle n’est organi-
sée que pour les grades académiques correspon-
dant aux titres requis pour cette profession.

Pourriez-vous nous donner, par filière où elle
est organisée, le pourcentage et/ou le nombre
d’étudiants inscrits dans la finalité didactique du
Master ces quatre dernières années ? Constate-t-
on une évolution du nombre d’étudiants qui se
destinent à l’enseignement depuis la mise en place
de ces Masters à finalité didactique en Commu-
nauté française ?

Réponse : Je partage votre intérêt pour une
évaluation de la création des masters à finalité di-
dactique et de l’impact sur l’intérêt des étudiants
à s’engager dans la profession d’enseignant. Mais
cette évaluation est absolument prématurée.

Vous vous rappelez que ce n’est qu’en 2007-
2008 que les premiers étudiants se sont inscrits
en première année de master. Ce n’est donc qu’à
la fin de l’année académique 2008-2009 que les
premiers étudiants ont été diplômés de ces finali-
tés. Or, nous ne disposerons des statistiques 2008-
2009 que vers le mois de juin 2010. Et quelles
conclusions pourrons-nous tirer d’une expérience
d’un an ?

Les mesures que nous prenons en faveur de
l’enseignement supérieur sont rarement à court
terme. Il faut leur laisser le temps de porter leurs
fruits.

L’Observatoire de l’enseignement supérieur
que je vous ai proposé de créer et qui vient d’être
mis en place tout récemment sera pour les pou-
voirs publics un outil précieux pour engranger
toutes ces données. Ce sont nos successeurs qui, le
moment venu, pourrons les utiliser et les analyser.

1.4 Question no 392 de Mme Persoons du 11
mars 2009 : Maîtres de stage et départe-
ments pédagogiques en Hautes Ecoles

Le décret du 12 décembre 2000 définissant la
formation initiale des instituteurs et des régents
prévoit des stages pédagogiques : 2 semaines en
1ère année, 4 semaines en 2ème année, et 10 se-
maines en 3ème année.

Nos Hautes Ecoles rencontrent-elles des diffi-
cultés à trouver des maîtres de stage en nombre
suffisant ? Si oui, quels sont les problèmes les plus
fréquemment cités ? Cela met-il parfois en péril
l’organisation de stages ?

Les maîtres de stage perçoivent-ils une rému-
nération ? Si oui, de quel ordre ?

Des stages s’organisent-ils également dans
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l’enseignement spécialisé et/ou de promotion so-
ciale et/ou les CEFA comme le prévoit le décret de
2000 ?

Réponse : Il semble que depuis quelque temps,
les Hautes Ecoles rencontrent quelques difficultés
à trouver les très nombreux lieux de stage pour
leurs étudiants.

La demande est en effet très importante : à
titre d’exemple, pour la section normale primaire
en Communauté française, ce n’est pas moins de
28.472 semaines de stage qui ont été organisées
durant l’année 2006-2007 !

Pour rappel, ces stages doivent faire l’objet
d’accords de collaboration établis entre les dépar-
tements pédagogiques des Hautes Ecoles et les éta-
blissements d’enseignement qui accueillent les sta-
giaires ; ces derniers sont soumis à l’agréation du
Gouvernement. Les autorités des Hautes Ecoles
doivent veiller à diversifier au maximum leurs par-
tenaires, afin que les stages rencontrent le plus de
situations professionnelles possibles. C’est bien le
cas de l’enseignement spécialisé, de promotion so-
ciale et des CEFA.

Les maîtres de stage désignés dans le cadre des
collaborations perçoivent, lorsqu’ils accueillent
des étudiants de 2ème et 3ème années, une rému-
nération adaptée chaque année en tenant compte
des fluctuations de l’indice-santé. Pour l’année
2007-2008, le montant brut de l’allocation a été
fixé à 10,97 e par journée d’encadrement d’un
futur instituteur, régent ou ortho-pédagogue sans
pouvoir excéder, par maître de stage, le montant
équivalent à 40 journées d’encadrement pour l’an-
née scolaire.

Le Conseil Général des Hautes Ecoles a sou-
ligné sa crainte de voir la situation se dégrader,
compte tenu de la complexité de l’organisation des
stages. II a notamment relevé que le problème se
faisait particulièrement sentir dans les écoles ma-
ternelles et primaires, et qu’il devenait préoccu-
pant dans les écoles secondaires.

Il semble que les directions des établissements
d’accueil acceptent de plus en plus difficilement,
voire refusent, de mettre à disposition le nombre
de maîtres de stage indispensables à la formation
des étudiants, invoquant le nombre d’étudiants
à recevoir, les difficultés organisationnelles qu’ils
rencontrent dans leur établissement à cause du
manque de maîtres de stage ayant les titres re-
quis, des disciplines pour lesquelles il y a pénu-
rie d’enseignants, etc. L’absence de rémunération
pour l’accompagnement des étudiants de 1ère an-
née en stage d’observation, ou encore la modicité
de celle-ci pour les stagiaires de 2ème ou de 3ème

année, eu égard au travail consenti ne facilitent pas
l’acceptation des maîtres de stage.

A ma demande, le Conseil Général des Hautes
Ecoles a formulé diverses pistes.

Parmi celles-ci, le Conseil propose que soit me-
née une réflexion globale portant sur un nouveau
rôle à définir pour les enseignants en fin de car-
rière qui pourraient accompagner à la fois leurs
jeunes collègues en début de carrière et les étu-
diants des Hautes Ecoles, ce qui permettrait de
palier les problèmes de titres requis et de pénu-
rie d’enseignants. Il suggère une valorisation des
maîtres de stage dans le cadre de leur plage horaire
ou encore que les écoles accueillantes se voient
octroyer une augmentation du nombre total de
périodes-professeurs.

Une personne-référent pourrait également être
chargée au sein des écoles de stage des contacts
avec les Hautes Ecoles et voir cette fonction va-
lorisée dans le cadre de sa charge. Enfin, une ré-
munération des maîtres de stage accompagnant les
étudiants lors de leur stage d’observation partici-
pative en 1ère année devrait pourvoir être envisa-
gée.

Je me rallie à ces propositions qui devraient
pouvoir être mises en application en accord avec
l’enseignement obligatoire.

C’est pourquoi j’en ai saisi le Ministre de l’en-
seignement obligatoire, Christian DUPONT, les
solutions immédiates à appliquer relevant de ses
compétences.

1.5 Question no 393 de Mme Persoons du 11
mars 2009 : Dotation I.S.A. La Cambre

L’Institut Supérieur d’Architecture de La
Cambre a vu en 2008, sa dotation annuelle am-
putée de 20.000 e au lieu d’être indexée, comme
celle des autres instituts d’architecture.

Chaque année, la dotation est versée en plu-
sieurs tranches. En 2007, elle s’élevait au total à
525.000 e . Or en 2008, U.S.A. La Cambre n’a
reçu que 505.000 e , la dernière tranche ayant
été diminuée et aucune dotation complémentaire
n’ayant été versée.

L’Honorable ministre peut-elle m’indiquer :

1o Pourquoi une telle diminution a-t-elle été opé-
rée ?
Il est à noter pourtant que le nombre d’étu-
diants ne cesse d’augmenter (465 en 2008-
2009 dont 260 en 1er bachelier).
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2o Cette diminution de dotation n’ayant jamais
été annoncée ni budgétisée, les comptes de
2008 de l’Institut s’en font ressentir. Une dota-
tion complémentaire extraordinaire sera-t-elle
versée en 2009 pour compenser cette diminu-
tion de 2008 ?

3o Quelle est la dotation qui sera versée en 2009 ?
A quel montant s’élèvera chaque tranche ?

Réponse : La perte de dotation qu’a subi La
Cambre en 2008 constituait en un crédit de per-
sonnel non utilisé que La Cambre recevait en com-
plément de dotation après demande de report bud-
gétaire, par un principe de « vase communiquant
» entre crédits de personnel et crédits de fonc-
tionnement et ce, tant que la même allocation de
base du budget servait à la fois à la couverture
des dépenses de personnel et à celle de la dota-
tion (principe d’enveloppe unique ayant eu cours
jusque 2007 inclus).

L’Institut supérieur d’Architecture La Cambre
bénéficiera à nouveau des 40.000 e de bonus sur
dotation dont question dans ses moyens, dès sa
fusion avec l’ULB, puisque l’estimation de coût de
personnel de La Cambre pour les moyens à trans-
férer a intégré ce montant en sa faveur.

1.6 Question no 394 de Mme Derbaki Sbaï du
19 mars 2009 : Recrutement des chargés
d’enseignement

Lors de la discussion entourant l’adoption
du décret de 2001 complétant le décret de mai
1999 relatif à l’enseignement supérieur artistique,
le problème de chargés de cours a été largement
abordé. A l’époque, nos 3 Conservatoires comp-
taient environ 200 chargés de cours, sans aucun
statut législatif, alors qu’il s’agissait généralement
d’artistes déjà confirmés, réels partenaires du pro-
fesseur.

Un compromis a été trouvé. Tous les char-
gés de cours devenaient des assistants, mais, par
une mesure transitoire d’extinction, ils pouvaient
continuer à porter l’appellation de chargés de
cours, n’étaient pas soumis à une limitation des
mandats et bénéficiaient d’une échelle de traite-
ment spécifique. Cette mesure transitoire s’étei-
gnait dès que l’enseignant dont le chargé de cours
dépendait partait à la pension ou arrêtait ses fonc-
tions.

Mais limiter le mandat de certains assistants
extrêmement valables à six ans posait question.
Depuis un de ces fameux décrets fourre-tout qui
caractérise votre législature, un assistant, un pro-
fesseur, un accompagnateur, un conférencier ou un

chargé de cours peut, après six années de fonction,
postuler à un emploi de chargé d’enseignement.
Cet emploi lui permet - notamment - de bénéfi-
cier d’une désignation à durée indéterminée, d’une
nomination, et d’une évolution barémique.

Pourriez-vous me donner un état des lieux
de cette problématique dans nos 3 Conserva-
toires ? Combien d’assistants et de chargés de
cours comptent nos Conservatoires ?

Des chargés d’enseignement ont-ils déjà été re-
crutés dans les 3 établissements ?

Si oui, quand et comment s’est déroulée la pro-
cédure de recrutement ? Quel est le pourcentage
parmi eux d’anciens chargés de cours ? D’assis-
tants ?

Vu la complexité de nos législations, une in-
formation a-t-elle été distribuée à temps à toutes
les personnes qui peuvent être concernées ?

Des chargés de cours qui ont plus de 6 ans
d’ancienneté ne devraient-ils pas avoir priorité sur
des assistants désignés suite à la mise en vigueur
du décret de 2001, pour donner à certains jeunes
une expérience pédagogique ?

Dans ce fameux décret de 2001, il est stipulé à
l’article 55 que, pour le type long, le nombre d’uni-
tés d’emploi d’assistants et de chargés d’enseigne-
ment ne peut être inférieur à 5 % du nombre total
d’emplois ni être supérieur à 40 % de celui-ci, à
l’intérieur de cette fourchette, le nombre d’assis-
tants ne peut jamais être inférieur à 35 % de ce
nombre.

Comment ces pourcentages sont-ils respectés
actuellement ?

Vu la nature des matières enseignées, et la
connivence qui doit exister entre le professeur et le
chargé de cours ou assistant, surtout dans les cours
artistiques, ne serait-il pas opportun de deman-
der au professeur titulaire son avis avant de dé-
signer pour son cours un chargé d’enseignement ?
Vu le nombre élevé de candidats pour un poste
de chargé d’enseignement, et le peu d’heures qui
peuvent être attribuées, cela me semble de bon
sens...

Réponse : Le nombre d’assistants et de chargés
de cours dans les 3 conservatoires sont :

— Le Conservatoire de Bruxelles compte 51 assis-
tants et 31 chargés de cours ;

— Le Conservatoire de Mons compte 6 assistants
et 9 chargés de cours ;

— Le Conservatoire de Liège compte 21 assistants
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et 17 chargés de cours.

En ce qui concerne les chargés d’enseigne-
ment, 12 chargés d’enseignement ont été recrutés
au Conservatoire de Mons, parmi eux 3 conféren-
ciers, 5 chargés de cours, 2 assistants et 2 chargés
de cours et assistants.

La procédure de recrutement de l’année der-
nière s’est déroulée par un appel aux candidats
publié au Moniteur belge du 25 mars 2008. Cet
appel se trouve également sur le site de circulaires
www.adm.cfwb.be : circulaire 2240.

Les candidatures rentrent à la DGPECF, qui
les dépouille et remet, par la suite, un listing et
les dossiers auprès de la Commission de recru-
tement et du Conseil de gestion pédagogique de
chaque établissement. La Commission de recrute-
ment remet un rapport motivé pour chaque can-
didat au Conseil de gestion pédagogique. Le di-
recteur transmet le rapport accompagné de l’avis
du Conseil de gestion pédagogique au Gouverne-
ment.

Le Conseil de gestion pédagogique choisit des
candidats et envoie une demande de désignation
(DGT) à mon attention. Pour ma part, je marque
mon accord par une note envoyée à la DGPECF.
Celle-ci notifie ensuite la désignation à l’intéressé.

Pour le reste, le décret ne contient aucune dis-
position prévoyant une priorité entre chargés de
cours et assistants.

Quant à la désignation des chargés d’enseigne-
ment après avis des professeurs, je pense que ça ne
m’apparaît pas, à l’heure actuelle, opportun.

1.7 Question no 395 de Mme Defraigne du 19
mars 2009 : Soutien apporté par la Commu-
nauté française à la recherche portant sur les
infarctus du myocarde

L’infarctus du myocarde est la mort par né-
crose d’une zone plus ou moins étendue du muscle
cardiaque : le myocarde. En effet, celui-ci est vas-
cularisé par les artères coronaires. Lorsque celles-
ci se bouchent, le myocarde ne reçoit plus de sang
et manque d’oxygène. Il résulte de cette obstruc-
tion une insuffisance cardiaque provoquant un
risque vital.

En France, par exemple, 30% des décès ont
une origine cardiovasculaire. Ces problèmes vont
toucher un homme sur cinq entre 40 et 60 ans.

Les facteurs connus jusqu’à présent qui favo-
risent ce phénomène sont l’hypertension artérielle,
l’hérédité, le tabac ainsi que l’obésité.

Cependant, le Myocardial Infraction Genetics
Consortiuma identifié récemment neuf régions gé-
nétiques, dont trois jamais décrites jusqu’ici, qui
augmenteraient le risque d’infarctus du myocarde
précoce.

La compagnie biopharmaceutique « de CODE
genetics» a,quant à elle, décelé un lien entre un
risque accru d’attaque cardiaque et des variations
génétiques impliquées dans le mécanisme d’in-
flammation.

Une équipe d’Insermen France a, de son côté,
découvert qu’une combinaison de variations géné-
tiques est associée à une augmentation significa-
tive du risque d’infarctus du myocarde.

Cette liste est non exhaustive. D’autres décou-
vertes ont été faites concernant le lien entre la gé-
nétique et l’infarctus.

La recherche menée en la matière me semble
fondamentale.

Ainsi, je remercie Madame la Ministre de
m’indiquer :

1o Quel financement est accordé par la Commu-
nauté française à la recherche portant sur l’In-
farctus du myocarde ?

2o Quels types de projets sont financés en Com-
munauté française en la matière ?

3o Quelles mesures avez-vous prises en la matière
au cours de cette législature ?

Réponse : La recherche médicale dans notre
Communauté est financée par différentes sources.

Au niveau de la Communauté française, le
FNRS et ses Fonds associés ainsi que les Actions
de Recherche Concertées financent des chercheurs
et des programmes de recherche. En Région wal-
lonne, la recherche médicale est financée par le
biais du pôle de compétitivité BIOWIN et de di-
vers programmes mobilisateurs.

Mais il faut souligner que ces programmes
de recherche s’appuient toujours sur la présence
d’équipes de recherche de haut niveau, qui fonc-
tionnent grâce au financement récurrent des uni-
versités et des hôpitaux universitaires. Les dé-
penses liées à la pérennité et au fonctionnement
de ces équipes n’apparaissent donc pas individuel-
lement dans les budgets de la recherche.

De plus, les recherches médicales sont souvent
transversales, et on ne peut pas nécessairement en
isoler tel ou tel sujet.

En ce qui concerne l’infarctus du myocarde,
on peut toutefois mentionner les programmes spé-
cifiques suivants :
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— Financement d’une Action des Recherche
Concertées à l’UCL sur le thème : Au-delà de
la lésion myocardique : les mécanismes de sur-
vie et régénération du tissu cardiovasculaire
(2006-2011 ; 1 359 646 e ).

— Financement par le FNRS, à un niveau plus res-
treint, des trois projets suivants :

1o Optimisation de la thérapie cellulaire de
réparation cardiaque par cellules souches
après infarctus du myocarde (UCL - Ulg)

2o Réparation du myocarde ischémique par
l’utilisation de cellules souches, effet de
l’hypoxie sur la survie, le métabolisme et
les capacités de transdifférentiation des
cellules souches mésenchymateuses (UCL)

3o Etablissement d’une lignée de cellules
souches immunocompétentes par RNA si-
lencing et différentiée en cardiomyocytes
en vue d’une utilisation thérapeutique
chez des patients souffrant de lésions du
myocarde après infarctus (ULB).

1.8 Question no 396 de Mme Pary-Mille du 25
mars 2009 : Réorganisation de l’offre d’en-
seignement en vue de pallier la pénurie de
technicien de maintenance

Dans son état des lieux des métiers en pénu-
rie en Région wallonne, le Forem s’est penché sur
la profession de technicien de maintenance. L’offre
est sensiblement plus élevée que la demande au ni-
veau de certaines régions, comme les régions de
Mouscron et Tournai.

Il faut bien constater que le métier a été trop
souvent par le passé dévalorisé et que le niveau
de qualification des jeunes diplômés est souvent
insuffisant puisque des tests récents pratiqués par
le Forem montrent que seulement 6 personnes sur
118 maîtrisent l’ensemble des compétences néces-
saires.

Pas assez de jeunes ne font le choix de ce mé-
tier, ce qui est regrettable. Afin de renverser cette
tendance, il faudrait organiser l’offre d’enseigne-
ment à une distance raisonnable de chez soi.

Seules 3 Hautes Ecoles dispensent un cursus
dans ce domaine d’activité, à savoir Mons, Liège
et Namur.

N’y a-t-il pas une surabondance d’offre d’en-
seignement en matière de technique de qualifica-
tion, car on compte 115 écoles qui organisent
l’électromécanique au second degré en Commu-
nauté française et 38 établissements pour le 3ème
degré.

Par contre, l’offre d’enseignement en 7ème
technique de qualification apparaît assez large
avec 12 écoles.

— Ne serait-il pas utile d’encourager certaines
Hautes Ecoles à ouvrir une option dans ce sec-
teur d’activité afin d’optimaliser la couverture
géographique de l’offre scolaire, surtout pour
les régions de Tournai et de Mouscron ?

— Ne pourrait-on pas envisager de rationaliser
l’offre d’enseignement technique en électromé-
canique afin de concentrer les moyens et de les
attribuer à des zones en pénurie ?

Réponse : Pour ce qui concerne l’offre en
Hautes Ecoles, j’attire votre attention sur le fait
que chaque décision de programmation a un im-
pact sur l’enveloppe budgétaire générale de toutes
les Hautes Ecoles. Depuis le début de cette légis-
lature, compte tenu des besoins du secteur des
Hautes Ecoles, il a été décidé d’optimaliser l’offre
de formation tout en renforçant l’assise budgétaire
des Hautes Ecoles.

En l’occurrence, à l’exception des programma-
tions compensatoires strictement balisées dans le
cadre du décret résident, aucune programmation
n’a été accordée aux Hautes Ecoles afin d’être co-
hérent avec la politique préconisée sous cette légis-
lature.

L’encouragement des Hautes Ecoles à ouvrir
plus de formations n’est donc pas à l’ordre du jour
et je ne pense d’ailleurs pas qu’une présence tous
azimuts, dans toutes les zones, soient une politique
adéquate pour lutter contre une pénurie dans un
secteur.

1.9 Question no 397 de Mme Pary-Mille du 25
mars 2009 : Prise en compte de la dimension
de genre dans la formation initiale des insti-
tuteurs et des régents

La Commission Enseignement du Conseil des
Femmes Francophones (CFFB) a fait réaliser une
recherche-action sur l’intégration de la dimension
de genre dans la formation initiale des instituteurs
et des régents.

Cette recherche selon ses commanditaires «
fait apparaître un certain nombre d’obstacles sé-
rieux à l’application du décret qui date du 20
juillet 2005 et prévoit de dispenser un module de
30 heures relatif à « l’approche théorique et pra-
tique de la diversité et du genre ».

La recherche effectuée l’année dernière au sein
de 22 Hautes écoles comportant une section péda-
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gogique met en lumière certains obstacles à l’inté-
gration de la dimension de genre dans la formation
initiale des enseignants.

Ainsi, l’on apprend notamment que :

— La moitié des enseignants interrogés n’étaient
pas au courant de l’introduction de ce module
des 30 heures via le décret de 2005 ;

— Plus de la moitié des enseignants n’abordent
pas le genre en tant que tel ;

— Il existe très peu de matériel pédagogique trai-
tant directement du genre.

Fort de ce constat, le CFFB a tracé quelques
pistes de réflexion qui sont les suivantes :

1o Information
- Veiller à ce que les directions et personnels
connaissent l’intitulé légal du cours ;
- S’assurer de la compréhension du contexte,
des termes et des objectifs du décret ;
- Améliorer la communication à tous les ni-
veaux.

2o Formation
- Mettre sur pied une formation spécifique
sur la dimension de genre aux enseignants des
Hautes Ecoles pédagogiques ;
- Veiller à ce que cette formation soit régulière-
ment proposée aux nouveaux enseignants ;

3o Outils
- Mettre à disposition sur le portail enseigne-
ment.be une série d’outils pédagogiques adap-
tés et spécifiques à la notion de genre ;
- Organiser un forum pour l’échange entre les
titulaires du cours.
- Puis-je vous demander si votre évaluation du
décret du 20 juillet 2005 au niveau de l’inté-
gration de la dimension de genre rejoint celle
effectuée par le CFFB ?
- Quels sont les principales avancées depuis
le dernier rapport Pékin de l’égalité femmes-
hommes dans l’enseignement supérieur ?

Réponse : Tout d’abord, je signalerai que je
n’ai pas été associée à l’enquête de la Commission
du Conseil des femmes francophones de Belgique.

Comme le signale cette étude, seule la pre-
mière personne, au sein de chaque Haute Ecole,
qui avait répondu à l’invitation de la CFFB a été
contactée en vue d’un entretien semi-directif. II
est regrettable que les avis recueillis ne l’aient été
de l’ensemble des enseignants titulaires du cours
d«< approche théorique et pratique de la diver-
sité culturelle, y compris la dimension de genre »,

en accord avec les directeurs de catégorie, lors de
rencontres groupées, qui auraient pu, précisément,
susciter des réflexions, voire mettre en place des
pistes d’amélioration.

Pour rappel, j’ai souhaité l’ajout de la mention
de la dimension de genre dans la grille minimale
obligatoire des cours pour tous les instituteurs pré-
scolaires, primaires et régents de toutes sections en
juillet 2005. L’enquête à laquelle votre question se
réfère s’est déroulée au printemps 2007. Toutes les
Hautes Ecoles avaient été informées des modifica-
tions du décret du 12 décembre 2000 définissant la
formation initiale des instituteurs et des régents.

Le commentaire de l’article 3 du décret modi-
fiant le décret du 12 décembre 2000 signale que «
la dimension de genre est mentionnée spécifique-
ment comme composante de l’étude de la diversité
culturelle. Cette dimension de genre vise la théma-
tique de l’égalité Femme/Homme. »

Ce décret a été communiqué à toutes les
Hautes Ecoles dès2005.

Quant à l’application des dispositions décré-
tales, je signalerai que si l’Administration est ga-
rante de la conformité des grilles spécifiques éta-
blies par les Hautes Ecoles sur base des grilles mi-
nimales, les enseignants, titulaires du cours, sont
responsables de l’élaboration de la fiche descrip-
tive de leurs cours, des orientations méthodolo-
giques et bibliographiques retenues et que la li-
berté pédagogique de chacun permet de donner
plus ou moins d’importance à chacun des cha-
pitres du cours.

Les enseignants peuvent avoir recours à
l’abondante documentation mise à disposition,
notamment sur le net, par des organismes comme
l’UNESCO, l’Organisation Internationale de la
Francophonie, l’Administration de la commu-
nauté française (Interventions lors de l’Après-midi
d’études relative à l’égalité hommes-femmes et à la
dimension de genre dans l’enseignement supérieur,
que j’ai organisée le 6 novembre 2006), etc.

De nombreuses formations sont accessibles,
comme la « Formation internationale : Le genre
comme condition du développement durable »
organisée actuellement à l’UCL ou encore les
modules « Education au genre et à la diversité
sexuelle » mises en place par l’Institut de Forma-
tion en cours de carrière, auquel les enseignants du
supérieur auront prochainement accès.

S’il s’avère que des lacunes persistent, elles ne
manqueront pas d’être soulignées lors de l’audit
qualité qui vient d’être mis en place par l’Agence
pour l’évaluation de la qualité dans l’enseignement
supérieur, qui ciblera les formations de la section
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normale préscolaire au sein des Hautes Ecoles.

Attentive aux pistes d’amélioration transmises
par la Commission du Conseil des femmes franco-
phones de Belgique, je les soumets immédiatement
au Conseil Général des Hautes Ecoles, pour solli-
citer son avis quant à leur faisabilité pratique.

Votre dernière question, Madame la Dépu-
tée, couvre un champ plus vaste, puisqu’il s’agit
des avancées de l’enseignement supérieur depuis le
dernier rapport « Pékin ».

En juin dernier, j’avais déjà mentionné un
certain nombre de mesures récurrentes ou ponc-
tuelles, telles que mon soutien au SIEP, qui avait
adopté la thématique « Pour une perception moins
stéréotypée des études et des professions » pour
les salons Etudes et Professions, à la FABI (Fédé-
ration royale d’associations belges d’ingénieurs ci-
vils, d’ingénieurs agronomes et de bioingénieurs)
et à l’UFIIB (l’Union francophone des associations
d’ingénieurs industriels) pour la diffusion d’un site
Internet prenant en compte les questions de l’éga-
lité hommes-femmes dans le cadre de l’orientation
des étudiants dans les filières scientifiques, des sub-
sides ponctuels octroyés à diverses ASBL, etc.

Ces derniers mois, l’arrêté fixant les règles de
financement spécifiques des formations continuées
dispensées par les établissements d’enseignement
supérieur, qui prévoit annuellement un budget de
301.000 e alloué d’une part aux Académies uni-
versitaires et d’autre part aux Hautes Ecoles dans
le cadre de la formation continuée, pour lequel
la dimension de genre constitue un des domaines
prioritaires ouvrant le droit au financement, a
permis l’octroi d’une subvention de 15.000 e à
la Haute Ecole Charleroi-Europe, pour organiser
deux formations de 6 crédits durant l’année aca-
démique 2008-2009, portant sur la thématique «
Travail social en milieu interculturel » et « Genre
et travail social ».

J’ai accordé une subvention de 12.500 e à un
projet introduit par la Faculté Polytechnique de
Mons, en collaboration avec plusieurs autres ins-
titutions d’enseignement supérieur, visant à conce-
voir des outils afin de promouvoir les études d’in-
génieur civil et d’ingénieur industriel auprès des
jeunes filles. Ce groupe de travail a finalisé une
brochure à l’attention non seulement des jeunes
filles du secondaire (public ciblé à partir de la
4ème année) mais aussi des professeurs de ma-
thématiques et de sciences du degré supérieur. Elle
sera diffusée à grande échelle.

Enfin, je soulignerai la création de l’Observa-
toire de l’Enseignement supérieur par le décret du
18 juillet 2008 démocratisant l’Enseignement su-

périeur, oeuvrant à la promotion de la réussite des
étudiants et créant l’Observatoire de l’Enseigne-
ment supérieur.

J’ai veillé à y inscrire, parmi la description non
exhaustive des missions statistiques de cet Obser-
vatoire, le suivi de la répartition femmes-hommes
dans l’ensemble des filières d’études de notre en-
seignement supérieur, afin de pouvoir suivre au
mieux la répartition filles-garçons dans l’ensemble
des cohortes d’étudiants et de définir, à l’avenir,
plus précisément les politiques à mener en matière
d’orientation et d’égalité femmes-hommes dans
l’enseignement supérieur.

2 Ministre du Budget, des Finances, de
la Fonction publique et des Sports

2.1 Question no 115 de Mme Defraigne du 19
mars 2009 : Accord de coopération entre la
Communauté française, la Région wallonne
et la Commission communautaire française
de la Région de Bruxelles-Capitale créant
une entité commune pour les relations in-
ternationales de Wallonie-Bruxelles conclu le
23 mai 2008

Un organisme chargé des relations internatio-
nales pour la Communauté française et la Région
wallonne, appelé "Wallonie-Bruxelles Internatio-
nal", vient d’être créé afin de rationaliser la pré-
paration et la mise en oeuvre des décisions prises
dans cette matière par le ministre compétent.

Je voudrais connaître pour votre domaine de
compétence l’état de la mise en oeuvre de cet ac-
cord de coopération, les difficultés rencontrées, et
si les arrêtés d’application ont bien été pris, no-
tamment ceux qui concernent le personnel.

Je voudrais plus précisément connaître les dé-
tails du nouveau cadre dans lequel le personnel va
désormais travailler et si la fusion de ces 2 services
permet des économies administratives, sans porter
préjudice au cadre global du personnel.

Je voudrais savoir la plus-value de cette fusion
pour les compétences que vous gérez à la Commu-
nauté française et si ces améliorations ont déjà été
constatées dans la mise en oeuvre de vos missions.

Réponse : L’Accord de coopération entre la
Communauté française, la Région wallonne et
la Commission communautaire française de la
Région de Bruxelles-Capitale, créant une entité
commune pour les Relations internationales de
Wallonie-Bruxelles, a été approuvé par les Parle-
ments concernés, respectivement le 30 avril 2008
(Parlement wallon), le 6 mai 2008 (Parlement de
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la Communauté française), et le 12 juin 2008 (As-
semblée de la Cocof). En application de l’article
12 de l’Accord de coopération, l’entrée en vigueur
était fixée au 1er jour du mois suivant le dernier
assentiment, c’est-à-dire le 1er juillet 2008.

Le 5 décembre 2008 et le 4 décembre 2008,
le Gouvernement de la Communauté française et
le Gouvernement wallon ont approuvé en dernière
lecture le statut administratif et pécuniaire du per-
sonnel de Wallonie Bruxelles International (car-
rière interne), les conditions d’engagement et les
dispositions administratives et pécuniaires s’ap-
pliquant aux membres du personnel contractuel
de Wallonie-Bruxelles international, et le cadre
du personnel de Wallonie-Bruxelles International
(carrière interne).

Wallonie-Bruxelles International est pleine-
ment opérationnel depuis le 1er janvier 2009.

Les arrêtés de transfert du personnel au nouvel
organisme ont été pris respectivement en date du
26 mars 2009 et du 22 janvier 2009.

En ce qui concerne les effectifs, il faut préci-
ser que l’addition des 2 cadres antérieurs était de
261 unités (194 CGRI et 67 DRI), mais que le
nombre de personnes en place au moment de la
fusion était de 233. C’est donc à ces 233 emplois
qu’il faut comparer l’objectif, à terme, d’un cadre
de 225 agents. La différence entre ces deux chiffres
est de 8 unités, auxquelles on parvient par 21 em-
plois en extinction et 13 emplois nouveaux. II n’y
a donc aucun licenciement, mais les emplois mis
en extinction ne seront pas renouvelés au départ
définitif de leur titulaire.

Cette évolution du cadre n’est pas que nu-
mérique ; elle s’accompagne aussi d’un certain
nombre de mesures qualitatives :

— Moins de fonctionnaires généraux (initiale-
ment, il y en avait 9 ; il en restera 4 - dont 2
mandataires - après extinction) ;

— Moins de directeurs (16 initialement ; 10 après
extinction, ces 10 directions correspondant
aux missions principales de l’organisme) ;

— Une volonté d’accroître la capacité d’analyse
et de proposition de l’administration par une
augmentation du nombre de niveaux 1 et de
niveau 2+. Avec ce nouveau cadre, il y aura la
possibilité de renforcer les rangs A5 et A6 de
53 à 61 unités et les rangs B1-B2-B3 de 21 à
25 unités.

II faut enfin rappeler que le coût de la fusion
est compensé par des économies structurelles, qui

- selon les chiffres communiqués par ma Collègue
en charge des relations internationales - dégagent,
dès 2009, des marges estimées à 260.000 e .

2.2 Question no 116 de M. Langendries du 20
mars 2009 : Evaluation de la mise en oeuvre
du décret du 30 juin 2006 relatif à l’insertion
sociale des jeunes par le sport, instaurant un
« chèque sport »

Le 14 juin 2005, le Parlement examinait et
adoptait le projet de décret relatif à l’insertion
sociale des jeunes par le sport, instaurant un «
chèque sport ».

Je souhaiterais revenir sur les modalités pra-
tiques de sa mise en oeuvre pour l’année 2008 :

1o Combien de communes ont bénéficié de cette
opération ?

2o Quel est le nombre de chèques distribués ? Par
qui (CPAS ou Echevinat de Sports) ?

3o Il était question que les chèques non distribués
puissent être récupérés par des communes qui
avaient épuisé leur stock. Cela a-t-il été le cas ?

4o Quelle est la proportion de chèques qui ont
servi à financer l’inscription à un cercle spor-
tif ? Quelle est la proportion de chèques qui ont
servi à financer le prix d’acquisition d’un équi-
pement sportif ? Observe-t-on un quelconque
effet d’aubaine dans l’utilisation du chèque ?
Comment lutter efficacement contre ce phéno-
mène ?

5o Qu’en est-il, enfin, de la préparation d’un nou-
veau texte législatif que vous avez souvent an-
noncé ? Je pense notamment à la procédure
de contrôle de la distribution des chèques.
Par ailleurs, pourquoi a-t-il été décidé de ne
plus passer par les CPAS ou les échevinats des
sports ? Une évaluation de l’opération a-t-elle
eu lieu avant de décider des modifications ap-
portées ? Quelles en sont les conclusions ?

6o Enfin, vous avez affecté 5 millions d’euros
supplémentaires à l’initial du budget 2009
pour l’opération. Seront-ils intégralement uti-
lisés cette année ? Le cas échéant seront-ils ré-
affectés ? Sur quel poste ?

Réponse :

1o 259 Villes et Communes sur les 272 que
compte la Communauté française ont adhéré
au système du chèque-sport pour l’année 2008
ce qui représente 95,22 % des Villes et Com-
munes.
Pour rappel, le crédit initial de la Communauté
française dédié, pour 2008, au « chèque sport
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» était de 815.000 e . En fonction de nom-
breuses demandes émanant des autorités lo-
cales, j’ai décidé, dans les limites de l’allocation
budgétaire concernée, de libérer un crédit com-
plémentaire de 200.000 e en fin d’année. C’est
donc un budget global de 1.015.000 e qui
a été consenti par la Communauté française
pour l’année 2008. Outre le budget prove-
nant de la Communauté française, il convient
de souligner que les Villes et Communes ont
ajouté, librement pour cette même action, un
budget de 506.635 e sur fonds propre, ce qui
a porté le total de l’action à 1.521.635 e pour
2008.

2o Pour ce qui concerne la répartition relative à la
gestion des « chèques sport » au niveau local
entre les Centres publics d’action sociale et les
Echevinats des sports’ je précise que :
156 Centres publics d’action sociale ont géré
cette diffusion pour un montant total de
742.190 e et 103 Echevinats des sports pour
un montant de 779.445 e .

3o Sur les 815.000 e du crédit initial consacré à
cette action par la Communauté française pour
l’année 2008, un solde de 26.945 e non uti-
lisé par les 13 Villes et Communes qui n’ont
pas participé à l’opération a été ajouté aux
200.000 e de supplément dont question au
point 1) ci-avant et ce total de 226.945 e a
été réparti en faveur des autorités locales qui
avaient utilisé la totalité de leur droit de tirage
annuel et qui ont fait savoir qu’elles étaient in-
téressées par la participation à ce supplément.
Cette répartition complémentaire de fin d’an-
née s’est, bien entendu, effectuée sur base des
mêmes critères que le droit de tirage initial, à
savoir :
- Le nombre de jeunes de 6 à 18 ans par com-
mune en Communauté française ;
- Le nombre d’ayants droit à l’intégration so-
ciale par commune en Communauté française ;
- Le nombre de personnes de nationalité étran-
gère, inscrites au registre des étrangers, qui en
raison de leur nationalité ne peuvent pas pré-
tendre au droit à l’intégration sociale et qui ont
droit à une aide sociale financière ;
- Le revenu moyen par habitant en comparai-
son du revenu moyen de la région.

4o En regard de leur utilisation, les « chèques
sport » se répartissent comme suit :
- Affiliation à un club sportif : 79 %
- Inscription à un stage : 13 %
- Inscription à une classe sportive : 6 %
- Acquisition d’équipement sportif : 2 %
A l’heure actuelle, il n’a pas été constaté
d’abus ou d’effet d’aubaine dans l’utilisation

des chèques-sport. Pour rappel, chaque auto-
rité locale est obligée de justifier, au moyen
d’un logiciel mis à sa disposition par la firme
Sodexo, société émettrice de chèques-sport,
l’utilisation des « chèques sport » écoulés par
son canal par le biais et ce, en fonction de dif-
férents critères :
- Le montant des « chèques sport » octroyés
par bénéficiaires ;
- Le sexe et l’âge des bénéficiaires ;
- Le type d’activité sportive concerné (club,
stage, classe) ;
- La discipline sportive pratiquée ;
- La structure sportive ayant perçu les «
chèques sport ».

5o Un nouvel avant- projet de décret relatif à l’in-
citation à la pratique sportive chez les jeunes
par un régime de « Chèques-Sport» et appli-
cable, en principe, le 1/1/2010, a été approuvé
en 1ère lecture par le Gouvernement de la
Communauté française en séance du 12 février
2009.
Cet avant- projet de décret a été soumis au
Conseil supérieur de l’éducation physique des
sports et de la vie en plein air, qui a rendu
en date du 6 mars dernier, un avis positif et
à la section législation du Conseil d’Etat qui
a transmis ses remarques en date du 30 mars
2009.
Ce projet de décret, amendé en conséquence
sera proposé au Gouvernement en 2ème lec-
ture d’ici la fin du mois d’avril 2009 afin d’être
déposé devant le Parlement.
Cette proposition d’adaptation du décret ini-
tial repose évidemment sur l’expérience de
l’application, durant quatre ans du système qui
a été instauré, du succès recueilli par l’opé-
ration auprès des usagers et du constat de la
nécessité, ravivée à l’occasion des Jeux Olym-
piques de 2008, de développer davantage la
culture sportive et l’engouement pour la pra-
tique sportive, tout en tenant compte du pou-
voir d’achat de nos concitoyens, et ce, avec
pour objectif, d’une part, d’amplifier et d’autre
part, de clarifier le système actuel.
L’amplification repose sur le fait que :
- La tranche d’âge sera élargie aux enfants de
5 ans (au lieu de 6 ans),
- Le montant d’intervention forfaitaire annuel
pour chaque jeune bénéficiaire sera fixé à 100
e .
La clarification repose sur le fait que :
- Le rôle respectif de la Communauté française
et des Communes sera clairement précisé,
- Les revenus maxima ouvrant le droit aux
« chèques-sport » seront désormais relevés et
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fixés à 37.300 e imposables pour une per-
sonne isolée, 45.200 e imposables pour un
ménage, augmentés de 2.200 e par enfant à
charge, ces trois montants étant indexables.

6o Pour ce qui concerne le crédit de 5 millions
d’euros prévus dès 2009 pour l’opération «
Chèques sport », je tiens à préciser que j’ai
adressé une lettre « circulaire » aux Bourg-
mestres des Villes et Communes de la Commu-
nauté française pour les informer de ce que le
régime actuel découlant des dispositions du dé-
cret du 30 juin 2006 continuera à être dûment
appliqué pour l’année 2009 mais ce, sur base
d’un crédit annuel et global que j’ai tenu à dou-
bler par rapport au crédit finalement consacré
en 2008, en raison du succès de l’opération et
de sa nécessité sociale. Dès lors, c’est un budget
initial de 2.030.000 ea été réparti, pour 2009,
entre les 272 Villes et Communes de la Com-
munauté française.
Le solde du budget pourra éventuellement être
utilisé, en fonction des demandes qui émane-
raient des autorités locales, pour amplifier l’ac-
tion dans le second semestre de l’année 2009
et pour faire une campagne d’information sur
le nouveau mécanisme qui entrerait en vigueur
au 1er janvier 2010.

2.3 Question no 117 de Mme Persoons du 25
mars 2009 : Ligue Francophone de Re-
cherche et d’Activités Subaquatiques (LI-
FRAS)

La LIFRAS est la branche francophone de la
Fédération belge de recherche et d’activités sous-
marines. Elles comptent de nombreuses associa-
tions affiliées et un nombre très large de membres.

La LIFRAS est elle-même subdivisée en diffé-
rentes commissions, parmi lesquelles l’on retrouve
par exemple l’apnée ou le hockey sub-aquatique.
La LIFRAS est donc très active et mérite toute
notre attention.

A ce propos, il semblerait pourtant que de
nombreux clubs, attirés par une manne financière
plus importante, aient fait le choix de s’affilier à
l’aile néerlandophone (NELOS) et décide donc de
quitter la ligue francophone.

Je souhaiterais dès lors vous poser différentes
questions à ce sujet :

— Quel est le montant de la subvention accordée
par la Communauté française à la LIFRAS ?
Comment celles-ci est-elle répartie ?

— Observez-vous effectivement un transfert des

clubs de la ligue francophone vers la ligue néer-
landophone ?

— Quelles mesures ont été prises afin de prévenir
ce phénomène ?

Réponse :

1o En application du décret du 8 décembre 2006
visant l’organisation et le subventionnement
du sport en Communauté française (pour les
années 2008 et 2009) et du décret du 26
avril 1999 organisant le sport en Commu-
nauté française (pour Ies années 2006 et 2007),
la Communauté française a octroyé des sub-
ventions à l’ASBL Ligue Francophone de Re-
cherche et d’Activités Subaquatiques (LIFRAS)
selon le détail qui suit :
a) Année 2006 :
- Forfait : 9.622.74 e
- Cadre administratif : 92.939,00 e
- Plan-programme : néant
Total : 102.561,74 e
b) Année 2007 :
- Forfait : 9.765,96 e
- Cadre administratif : 94.694,00 e
- Plan-programme : 561,92 e
- Total : 105.021,88 e
c) Année 2008 :
- Subvention forfaitaire : 107.071.46 e
- Plan-programme : néant
- Formation : 2.000 e montant maximum
(dossier non clôturé)
- Total : 109.071.46 e
d) Année 2009 :
- Subvention forfaitaire : 110.429,21 e
- Plan-programme : non connu à ce jour
- Formation : non connu à ce jour
- Total : 110.429,21 e
La même Ligue bénéficie également des sub-
ventions sur base su décret du 24 octobre 2008
déterminant les conditions de subventionne-
ment de l’emploi dans les secteurs sociocultu-
rels de la Communauté française dont voici le
détail :

— Année 2006 : 8.955,80 e

— Année 2007 : 10.659,74 e

— Année 2008 : 10.970,47 e

— Année 2009 : 9.735,26 e (avance 85 %)

2o Mes services me signalent ne pas avoir relevé
un transfert particulier de membres de clubs
de la ligue francophone vers ceux de la ligue
néerlandophone.
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Pour votre parfaite information, vous trouve-
rez ci-dessous l’évolution du nombre de membres
et des clubs de ladite ligue :

— Année 2005 : 8.719 membres 133 clubs

— Année 2006 : 8.313 membres 133 clubs

— Année 2007 : 8.175 membres 135 clubs

— Année 2008 : 8.060 membres 133 clubs

Ces statistiques tendent en effet à démontrer
une relative stabilité en la matière ces quatre der-
nières années.

3 Ministre de l’Education et de l’Ensei-
gnement obligatoire

3.1 Question no 149 de M. Petitjean du 11 mars
2009 : Enseignement des parlers autochtones
et langues régionales

L’Unesco vient de publier son « Atlas Interna-
tional des langues en danger dans le monde ».

Le constat pour la Wallonie est évident pour
trois langues : l’Arelerland, dont les locuteurs ont
chuté en quelques années de 50.000 à un peu plus
de 20.000 - le Wallon, qui en est au deuxième
stade, c’est-à-dire que les enfants n’apprennent
plus la langue comme langue maternelle à la mai-
son - le Picard, qui lui est réellement en danger,
car il en est au stade 3, c’est-à-dire que la langue
est parlée par les grands parents, alors que la gé-
nération des parents peut la comprendre mais ne
la répercute pas aux enfants !

J’ai le sentiment, notamment pour le Wallon et
le Picard, que ces langues contiennent une telle ri-
chesse - qui facilite la bonne expression en français
et qui a des racines romaines et grecques - qu’il
s’agit de tout faire pour les revivifier.

Il y a quelques années, des initiatives ont
été prises pour apprendre le Wallon et le Picard
à l’école, hors horaire scolaire. Aujourd’hui, les
bonnes intentions semblent abandonnées. Pour-
quoi ?

De même, les médias subsidiés, dont la RTBF
et les télé régionales - à quelques exceptions près -
ne mettent plus à leurs programmes des spectacles,
chansons, poésies en Wallons et en Picard. Com-
ment y remédier ?

De même, les radios libres patoisantes ont
quasiment disparu, suite à la répartition des fré-
quences Est-ce normal ?

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise a-t-il la volonté de remédier aux constats de
l’ « Atlas International des langues en danger dans
le monde », de l’Unesco - en ce qui concerne l’Are-
lerland, le Wallon et le Picard ?

Réponse : En cette matière, comme en
d’autres, je fais confiance aux équipes pédago-
giques pour mettre en place, en collaboration avec
les associations locales, les activités d’éveil aux
langues régionales qui s’intègrent dans leur projet
d’établissement.

3.2 Question no 150 de M. Senesael du 11 mars
2009 : Hygiène dans les établissements sco-
laires

Monsieur le Ministre, une récente enquête de
la VUB laisse apparaître que l’hygiène des enfants
qui fréquentent l’école laisse largement à désirer
malgré la surveillance des enseignants.

En effet, des tests ont été effectué sur 193 en-
fants inscrits dans 22 écoles. Il en ressort que seuls
8 % des enfants se lavent les mains au savon après
être passés aux toilettes.

En outre, la moitié des écoles contrôlées dispo-
seraient d’un nombre insuffisant d’éviers et de toi-
lettes. Dans 40 % des établissements scolaires, le
savon serait absent et un nombre important d’éta-
blissements utilisent des essuie-mains en tissu, por-
teurs de germes.

Monsieur le Ministre, quelles sont vos réac-
tions face aux résultats de cette enquête ?

Une étude à l’échelle de la Communauté fran-
çaise a-t-elle déjà été réalisée dans ce domaine ?

Des mesures de sensibilisation à destination
des enseignants et des élèves sont-elles envisagées ?

Réponse : J’ai pris connaissance, en son temps,
du rapport annuel de l’Observatoire National
français sur la sécurité des établissements publié
fin janvier de l’année dernière et qui s’est intéressé
plus particulièrement à l’état des toilettes scolaires
françaises.

De plus, j’ai été informé aussi des réactions
bien légitimes des associations françaises des pa-
rents d’élèves suite à la publication de ce rapport.

J’ai pris connaissance aussi de l’enquête réali-
sée par la VUB dans des écoles de la Communauté
flamande.

Nous connaissons également des situations
difficiles dans nos écoles, il ne faut pas le nier et
il n’est pas rare que des parents interpellent mes
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collaborateurs à ce sujet. Toutefois, nous ne dispo-
sons pas d’une enquête globale équivalente récente
pour le parc immobilier scolaire de Communauté
française de Belgique.

Cependant, il est évident que nos écoles
doivent respecter les conditions d’hygiène et de sa-
lubrité.

Voici la règle applicable extraite du pacte sco-
laire

« 2. Une école ou section d’établissement
d’enseignement gardien, primaire, moyen, normal,
technique ou artistique est subventionnée lors-
qu’elle se conforme aux dispositions légales et ré-
glementaires concernant l’organisation des études,
les statuts administratifs des membres du person-
nel et l’application des lois linguistiques.

Elle doit, en outre :

2oter Respecter les dispositions fixées par le
décret du 20 décembre 2001 relatif à la promo-
tion de la santé à l’école ; (2oter inséré par D.20-
12-2001)

6o Etre établie dans des locaux répondant à
des conditions d’hygiène et de salubrité ; »

Le contrôle de ceci est confié, notamment, à
l’inspection scolaire qui opère selon la règle sui-
vante :

« De plus, chaque inspecteur dresse un rap-
port général sur chaque établissement visité. Il y
note les constatations de nature à permettre au
Ministre d’établir si l’établissement ou la section
d’établissement ou la classe répond aux conditions
de subventions fixées par la loi, tant au moment de
sa création qu’au cours de son fonctionnement ».

En application de ces dispositions, il arrive,
très exceptionnellement, heureusement, qu’une
école soit privée de subvention de fonctionnement
sur base d’un rapport défavorable en matière d’hy-
giène rédigé par l’inspection scolaire.

J’ajouterai, en outre, que les écoles du réseau
d’enseignement de la Communauté française sont
régulièrement inspectées aussi par le Service In-
terne de Prévention et de Protection du Travail
(SIPPT) et par le service de la médecine du travail
qui exerce lui un contrôle externe.

Comme vous le voyez, sans disposer d’une
étude spécifique globale sur la question, la Com-
munauté dispose néanmoins des informations spé-
cifiques utiles par école ainsi que des moyens d’ac-
tion nécessaires.

Les problèmes d’hygiène dans les toilettes ré-
sultent soit du mauvais état des infrastructures

mises à disposition, soit d’un déficit d’entretien ou
de surveillance.

En ce qui concerne les infrastructures, tous
les pouvoirs organisateurs confrontés à ce type de
problème peuvent solliciter des subventions au-
près du programme prioritaire de travaux de la
Communauté dont la dotation est de 28,4 millions
d’euros cette année.

Pour l’exercice budgétaire 2008 le montant
des subventions accordées dans ce cadre a été de
l’ordre de 1.000.000 d’euros.

Pour ce qui concerne l’autre aspect du pro-
blème, celui du déficit éventuel d’entretien ou de
surveillance, il faut évoquer la responsabilité de
l’école en cette matière. En effet, il importe que
les directions en lien avec leur communauté éduca-
tive veillent à prendre les mesures qui s’imposent
en vue d’un entretien régulier de ces lieux, Je puis
vous assurer que la grande majorité des directions
d’école sont attentives à cette question et lancent
des actions visant à maintenir ces locaux dans un
état de propreté conforme au respect des normes
d’hygiène.

De plus, il convient de rendre hommage au
travail parfois pénible réalisé par les membres du
personnel PAPO qui, tant en matière d’entretien
quotidien que de réparations diverses, consacrent
beaucoup d’énergie à préserver un environnement
sain.

A côté des aspects relevant de travaux à réali-
ser ou d’une gestion optimale de ces lieux, beau-
coup d’écoles initient des projets visant à dévelop-
per chez les élèves des attitudes et des comporte-
ments de citoyenneté responsable au travers d’ac-
tions de sensibilisation, de rénovation ou d’embel-
lissement. Ainsi, grâce à une approche éducative
et pédagogique intégrée, les élèves peuvent se ré-
approprier ces lieux dans une perspective positive.
J’évoquerai des travaux d’aménagement ou d’en-
tretien dans le cadre des cours de pratique pro-
fessionnelle ou encore de décoration dans le cadre
des cours artistiques.

Pour terminer, j’évoquerai l’influence du rôle
de la délégation d’élèves dans une prise de
conscience par les élèves de la nécessité de main-
tenir lus toilettes dans des conditions de confort
et d’hygiènes optimales. Souvent, au travers du
conseil des délégués d’élèves, la problématique de
l’état de propreté des toilettes fait l’objet de reven-
dications de la part des délégués. Celles-ci servent
souvent de point de départ pour une mobilisation
citoyenne progressive des élèves en vue de trouver
une solution durable à ces problèmes pour qu’ils
deviennent ponctuels et non plus structurels.
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Cela dit, je suis conscient que les besoins sont
énormes, c’est pour cela que je m’applique à conti-
nuer à mettre en place le Partenariat Privé Public
qui devrait permettre de financer un grand nombre
de projets.

3.3 Question no 151 de M. Petitjean du 17 mars
2009 : Jeunes et jeux de hasard

La plupart des quotidiens de ce samedi 14
mars évoquent un gros problème qu’est l’assué-
tude des jeunes aux jeux de hasard. Et au coût que
cette assuétude provoque !

Le constat établi par le Centre de Recherche et
d’Information des Organisations de Consomma-
teurs (CRIOC) détermine :

— Qu’un jeune sur quatre a déjà joué pour de l’ar-
gent. Même à des jeux interdits en fonction de
leur âge ;

— Que les jeunes consacrent, en moyenne, 33,2 e
/mois à des jeux de hasard. Soit près de 400 e
annuellement ;

— Une crainte de dépendance au jeu.

Aussi, pouvez-vous m’indiquer quelles me-
sures le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise a pris pour combattre ce besoin de s’adonner
aux jeux de hasard par les jeunes - dans le système
scolaire et dans les formations adaptées ?

De même, des actions préventives sont-elles
développées au travers, notamment, des organisa-
tions de jeunesse, des maisons de jeunes, des asso-
ciations luttant contre les assuétudes ou, encore,
des associations de parents d’écoles ?

Réponse : En ce qui concerne l’enseignement
obligatoire, les équipes éducatives prennent en
considération la lutte contre les assuétudes, no-
tamment dans le cadre de la formation à la ci-
toyenneté responsable.

3.4 Question no 152 de M. Bracaval du 19 mars
2009 : Statut des éducateurs d’internats

Récemment, j’ai été interpellé sur le statut des
éducateurs d’internats, et notamment sur la ques-
tion des « nuits dormantes ».

La question qui m’est posée est de savoir si
une base légale permet à un éducateur de dormir
pendant sa garde de nuit.

D’apparence simple, cette question révèle de
multiples aspects, parmi lesquels : la comptabilisa-

tion des prestations (9h de nuit comptent pour 3h
de prestations), la réglementation européenne en
matière de prestations nocturnes, l’étendue de la
responsabilité de l’éducateur lorsqu’un problème
survient pendant la nuit, etc.

Par ailleurs, il me revient également que les
éducateurs peuvent être amenés à prester jusqu’à
4 nuits par semaine, soit autant d’heures pres-
tées et non comptabilisées, auxquelles viennent
s’ajouter des prestations l’après-midi pendant les
périodes d’examens. Les établissements scolaires
n’assument en effet pas la garde des élèves internes
l’après-midi.

Monsieur le Ministre, pourriez-vous faire le
point sur la situation des éducateurs d’internats
en Communauté française, au regard de la législa-
tion tant nationale qu’extranationale, en étudiant
précisément les aspects de la comptabilisation des
heures de prestations et de la responsabilité de
l’éducateur.

Réponse : Monsieur le Député m’interroge sur
le statut des éducateurs d’internat, et plus particu-
lièrement sur les textes applicables à la question
technique des « nuits dormantes ».

Comme Monsieur le Député le relève dans sa
question, la notion même de temps de travail et
son aménagement fait l’objet de dispositions tant
internationales que nationales.

Au niveau supranational, il existe une direc-
tive no 93/104/CEE du Conseil du 23 novembre
1993, concernant certains aspects de l’aménage-
ment du temps de travail, laquelle fixe des pres-
criptions minimales de sécurité et de santé en la
matière. Cependant, celle-ci précise également, en
son article 17, § 2, qu’ « il peut être dérogé par
voie législative, réglementaire et administrative ou
par voie de conventions collectives ou d’accords
conclus entre partenaires sociaux, à condition que
des périodes équivalentes de repos compensateur
soient accordées aux travailleurs concernés ou
que, dans des cas exceptionnels dans lesquels l’oc-
troi de telles périodes équivalentes de repos com-
pensateur n’est pas possible que pour des raisons
objectives, un protection appropriée soit accordée
aux travailleurs concernés ».

Ainsi, les Etats membres disposent d’une
marge d’appréciation étendue en la matière.

En ce qui concerne la législation nationale, re-
levons la loi du 14 décembre 2000, qui transpose
la directive no93/104/CEE précitée, ainsi que l’ar-
rêté royal du 8 avril 1959 organisant le régime des
prestations de surveillants et maîtres d’études des
établissements moyen et technique de 1’Etat.
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— La loi du 14 décembre 2000 mettant en oeuvre
la directive européenne mieux libellée supra
énonce une série de dérogations possibles aux
règles de base concernant l’aménagement du
temps de travail : ainsi, ces dérogations visent
notamment le cadre de l’hébergement et de la
prise en charge pédagogique de personnes.

— Quant à l’arrêté royal du 8 avril 1959,celui-
ci prévoit que « les heures de présence de nuit
entre le coucher et le lever des élèves sont
comptées pour trois heures de service ».

Dans la mesure où la Directive laisse une cer-
taine latitude aux Etats membres afin qu’ils amé-
nagent chacun les exigences européennes dans leur
droit national, l’on peut considérer que la disposi-
tion issue de l’A.R. du 8 avril 1959 entre dans cette
marge d’appréciation des Etats.

Ces règles combinées aux informations que
m’a fournies la Direction générale des Personnels
de l’Enseignement m’informant que les éducateurs
de service de nuit peuvent dormir durant la nuit
de garde et disposent d’une chambre à cet effet,
impliquent que l’éducateur doit surveiller les cou-
loirs et chambres uniquement pendant les 3 heures
concernées.

Par ailleurs, reste à analyser l’interprétation
jurisprudentielle donnée à ces diverses disposi-
tions.

Si l’arrêt JAEGER, rendu par la Cour de Jus-
tice des Communautés européennes le 9 septembre
2003, affirmait que la notion de temps de travail
comprenait la période de garde durant laquelle
un médecin est contraint d’être présent à l’hôpi-
tal même s’il a la possibilité de dormir, celui-ci n’a
pas été considéré comme pouvant constituer une
base jurisprudentielle applicable à la situation des
éducateurs d’Internats.

En effet, le tribunal du travail de Verviers a
considéré, le 20 juin 2007, suivant les arguments
proposés par les conseils de la Communauté fran-
çaise, que l’arrêt JAEGER n’était applicable que
pour la santé et la sécurité des travailleurs, et
n’avait donc aucune portée financière qui permet-
trait aux membres du personnel concernés de se
retourner contre la Communauté française pour
obtenir une rémunération pleine des heures de
garde.

3.5 Question no 153 de Mme Pary-Mille du 19
mars 2009 : Nomination des directeurs de
l’enseignement en immersion

L’enseignement en immersion concerne, cette
année, 195 établissements et touche 12.301 élèves,
ce qui représente un peu moins de 2 % des élèves
scolarisés en Communauté française.

Je vous avais précédemment interrogé vous et
votre prédécesseur sur la spécificité de l’inspec-
tion de ces écoles en soulignant que les inspec-
teurs affectés à cette tâche devaient connaître bien
évidemment les programmes mais aussi la langue
choisie pour l’immersion, à savoir le néerlandais
ou l’anglais.

Des difficultés ont également surgi lors de
la constitution de jurys en charge de vérifier la
connaissance effective des enseignants pressentis,
ce qui avait conduit votre prédécesseur à modifier
le système en diminuant le nombre de personnes
nécessaires pour constituer ces jurys.

De la même manière, les nominations des
directeurs d’écoles pratiquant l’enseignement en
immersion sont-elles soumises aux mêmes règles
du jury en vigueur pour les postes d’inspection
puisque l’un des facteurs de réussite de ce type
d’enseignement est l’implication du corps ensei-
gnant.

— Dans les 195 établissements pratiquant l’ensei-
gnement en immersion cette année, combien de
directeurs sont-ils déjà nommés ?

— Envisagez-vous une procédure particulière
pour les prochaines nominations ?

Réponse : Madame la Députée Pary-Mille
m’interroge sur les nominations des directeurs
d’écoles pratiquant l’enseignement en immersion.
Les spécificités de ce type d’enseignement ne justi-
fient aucunement la création d’une procédure spé-
cifique en matière de nomination du personnel di-
recteur.

Les conditions d’accès à la nomination dans
les établissements en immersion sont donc les
mêmes que dans tout type d’enseignement obliga-
toire en Communauté française et c’est le décret
du 2 février 2007 fixant le statut des directeurs qui
en fixe les modalités.

A cet égard, le chapitre IV dudit décret, inti-
tulé « Du déroulement du stage des directeurs » et
particulièrement ses articles 33 et 34 précisent que
le stage de directeur a une durée de deux ans. Ces
deux années de stage font l’objet d’une évaluation
pouvant mener à l’attribution d’une mention « fa-
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vorable », « réservée » ou « défavorable ».

Les directeurs ayant obtenu la mention « dé-
favorable » voient leur stage prendre fin dès l’ob-
tention de celle-ci. Quant à la mention « réservé »,
celle-ci donne d’office lieu à une deuxième évalua-
tion, ne pouvant aboutir qu’à la mention « favo-
rable » ou « défavorable ».

Les directeurs qui obtiennent une mention «
favorable » à l’issue de la deuxième année de stage
sont, eux, nommés.

Madame la Députée m’a également interrogé
sur Ies chiffres de nomination des directeurs dans
les établissements en immersion.

A cet égard, sur les 170 établissements sco-
laires pratiquant l’enseignement en immersion en
Communauté française, 158 directeurs ont déjà
pu bénéficier d’une nomination à titre définitif.

3.6 Question no 154 de Mme Defraigne du 19
mars 2009 : Accords de coopération entre
la Région de Bruxelles-Capitale, la Commu-
nauté française et la Commission commu-
nautaire française relatif à l’équipement mis
à disposition dans le cadre de la revalorisa-
tion de l’enseignement qualifiant et à la col-
laboration entre les Centres de technologies
avancées et les Centres de référence profes-
sionnelle conclu le 1er février 2007

A travers des centres de référence profession-
nelle (CDR) et la création des centres de technolo-
gies avancées (CTA), l’accord de coopération tend
à revaloriser l’enseignement qualifiant se fera no-
tamment au travers différents types d’actions.

Les temps de formation des enseignants sont-
ils valorisés dans le cadre de leur formation conti-
nue ?

Combien de CDR peut-on trouver en Région
wallonne ?

Des financements complémentaires seront re-
cherchés dans le cadre de l’appel à projets de la
programmation 2007-2013 du FEDER : je vou-
drais savoir quels sont les montants qui ont pu être
mobilisés par ce biais ?

Réponse : Comme vous le soulignez, le but
des Accords de coopération conclus entre la Com-
munauté française et les différents Gouvernements
wallon et bruxellois est bien une importante reva-
lorisation de l’enseignement qualifiant.

En réponse à vos questions précises, je vous
informe qu’un accord est intervenu avec l’Institut
de la Formation en Cours de carrière pour que le

temps de la formation des enseignants à l’utilisa-
tion du matériel de pointe qui sera installé dans
chaque CTA soit bien valorisé comme répondant
au Décret du 11 juillet 2002 sur la Formation en
cours de carrière.

En ce qui concerne le nombre de CDR en ré-
gion wallonne, je me dois de vous indiquer qu’il
est de O. La Région wallonne connaît en effet 25
Centres de Compétence alors que c’est en Région
bruxelloise que l’on retrouve les Centres de Ré-
férence. Ils sont au nombre de 5 actuellement et
couvrent les fabrications métallurgiques, les nou-
velles technologies de l’information et de la com-
munication, la logistique, l’horeca et la construc-
tion.

Pour ce qui est des financements européens,
j’ai le plaisir de vous informer que, pour la créa-
tion des CTA, nous avons obtenu 10 millions d’eu-
ros pour la Région wallonne et 3 millions d’eu-
ros pour la Région bruxelloise ce qui représente
presque 50 % de l’investissement pour les 31 CTA.

3.7 Question no 155 de Mme Pary-Mille du 25
mars 2009 : Réorganisation de l’offre d’en-
seignement en vue de pallier la pénurie de
technicien de maintenance

Le texte de cette question est le même que celui
de la question no 396 adressée à Mme Simonet,
Ministre-membre du Gouvernement (voir p. 18).

Réponse : Les deux questions que vous
m’adressez concernent la réorganisation de l’offre
d’enseignement en vue, d’une part, de pallier la
pénurie de technicien de maintenance en parti-
culier dans les régions de Mouscron et Tournai
et, d’autre part, celle de fraiseur sur machines à
commandes numériques, en particulier dans ces
mêmes régions ainsi que dans celle de Charleroi.

Les deux métiers que vous évoquez ne sont à
l’évidence pas les seuls à être en pénurie et les ré-
gions dont vous faites état ne sont malheureuse-
ment pas les seules en Communauté française à
connaître un certain nombre de métiers en tension.

En ce qui concerne l’amélioration de l’attracti-
vité et de la qualité des formations dispensées dans
l’enseignement technique et professionnel, des ef-
forts considérables ont été produits :

— Par la création de 31 Centres de Technolo-
gies Avancées labellisés par le Gouvernement
en mai 2008 qui sont clairement inscrits dans
des secteurs où les pénuries se font sentir.

Ces CTA sont à la fois une réponse qualitative
à des tensions reconnues sur le marché de l’em-
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ploi mais aussi l’importance de l’émergence
d’une image attractive qui détermine souvent le
choix des études par les jeunes et leurs familles.
Plus de 26 millions d’euros seront investis de
2008 à 2013 ;

— Par la création, au sein de la Direction Géné-
rale de l’Enseignement obligatoire, d’une cel-
lule chargée, notamment, de suivre l’évolution
des populations scolaires au sein de l’ensei-
gnement qualifiant. Cette cellule travaillera en
lien avec le Forem en Wallonie et Actiris à
Bruxelles pour pouvoir envisager concrètement
et rapidement des actions d’investissements,
de sensibilisation, d’information, de modifica-
tion de normes qui pourraient être entreprises
par l’Enseignement obligatoire. Les premières
conclusions sont directement interpellantes : ce
sont les secteurs où les pénuries sont les plus
nombreuses qui connaissent des pertes de po-
pulation scolaire. C’est notamment sur cette
base qu’un groupe de travail a remis au Gou-
vernement wallon, dans le domaine des « mé-
tiers verts », un rapport contenant des pistes
d’actions qui seront mises en oeuvre dès sep-
tembre prochain ;

— Par la signature de conventions de partenariat
avec les secteurs professionnels. La Construc-
tion, Formelec, Educam (Garages et Carrosse-
rie), GdfSuez, ont signé des engagements qui
précisent, parmi les objectifs, « la mise en
place de solutions et moyens permettant de
lutter contre le problème des fonctions cri-
tiques constaté dans le secteur ». Bientôt, ce
sera le tour d’Agoria et sans doute du secteur
de l’Industrie alimentaire. Cette politique de
rapprochement doit déboucher sur un meilleur
dialogue et une meilleure compréhension mu-
tuelle qui s’inscrivent dans un contexte socio-
économique en constante évolution ;

— Enfin, parmi d’autres initiatives comme le sou-
tien à Skills Belgium, la création du site Mon-
métierMonavenir ou le Fonds d’équipement
des écoles techniques qui investit chaque année
plus de 4 millions d’euros à destination prio-
ritaire des sections porteuses d’emploi, je sou-
haite m’attarder sur la mise en place très pro-
chaine du Service Francophone des Métiers et
Qualifications. Celui-ci va rassembler des re-
présentants des employeurs, des représentants
des travailleurs et des représentants des services
publics de l’emploi au sein de la Chambre des
métiers qui arrêtera Ies métiers dont il convient
de réaliser ou d’actualiser le profil (base des
profils de formation et des programmes d’en-

seignement) en prenant directement en compte,
je cite, « la situation du marché du travail, les
métiers dits « émergents » et le volume des per-
sonnes concernées ».

De plus, en ce qui concerne l’amélioration de
l’adéquation entre les formations proposées dans
l’enseignement obligatoire et les besoins de l’éco-
nomie, la majorité, s’attaque à ce problème im-
portant à travers une proposition de décret qui
concerne toutes les fonctions critiques dans toutes
les régions et sous-régions en Communauté fran-
çaise.

Cette proposition de décret, dit « décret bas-
sins scolaires », a pour objet de permettre aux éta-
blissements secondaires techniques ou profession-
nels, sur base volontaire et sous certaines condi-
tions, de bénéficier d’incitants, afin de développer
selon une logique de concertation en intra et/ou en
inter-réseaux, des actions visant à optimiser l’offre
d’enseignement en termes de disponibilité et de
qualité en phase avec les tendances de développe-
ment socioéconomique sous-régional et régional.

Voici un aperçu des trois dispositions les plus
significatives :

1o Les établissements pourront bénéficier d’un in-
citant lié au maintien d’une option faiblement
fréquentée, mais porteuse d’emplois. Cet inci-
tant consiste en I’octroi de périodes complé-
mentaires aux périodes-professeurs et à l’ob-
tention d’un statut prioritaire aux projets dé-
posés auprès du Fonds d’équipement ;

2o Lorsque plusieurs établissements d’une zone
décideront volontairement de concentrer cer-
taines options dans un établissement de la
zone, les établissements cédants pourront se
voir octroyer, pour une période de 7 ans et
de manière dégressive, le bénéfice du person-
nel non chargé de cours auquel ils avaient droit
avant la cession. Pour sa part, l’établissement
accueillant pourra se voir attribuer une prio-
rité d’accès au Fonds d’équipement pour Ies
options considérées. Les frais occasionnés par
d’éventuels transferts d’équipements et aména-
gements d’infrastructures seront pris en charge
par la Communauté française à concurrence
d’un montant déterminé par le Gouvernement ;

3o Des options répondant à des besoins éco-
nomiques importants pourront être ouvertes
en référence à 60% seulement de la norme
de création. L’établissement concerné se verra
attribuer des périodes complémentaires aux
périodes-professeurs. Il pourra également se
voir attribuer une dotation ou une subvention
de fonctionnement complémentaire. II pourra



No6 (2008-2009) ( 30 )

enfin se voir également attribuer un statut
prioritaire pour les projets déposés auprès du
Fonds d’équipement.

Pour ce faire, une Instance sous-régionale de
pilotage inter-réseaux sera mise en place dans
chaque zone d’enseignement.

Elle sera composée de représentants des ré-
seaux d’enseignement, du Comité subrégional de
I’emploi et de la formation concerné ou de la
Commission Consultative Formation Emploi En-
seignement, d’un représentant du FOREM ou
d’ACTIRIS et d’un représentant de la Direction gé-
nérale de l’enseignement obligatoire.

Nous avons la conviction que ce décret «
bassins scolaires », à travers le fonctionnement
des Instances sous-régionales de pilotage inter-
réseaux, permettra à l’Enseignement secondaire
technique et professionnel de mieux répondre aux
besoins des entreprises.

Pour plus de détails, je vous renvoie au texte
intégral de la proposition de décret.

C’est donc dans le cadre de ces diverses ac-
tions que les problèmes que vous soulevez concer-
nant les métiers de technicien en maintenance et
de fraiseur sur machine à commande numérique
sont et seront pris en charge dans le Hainaut ou
ailleurs s’il échet.

Comme vous le voyez, l’Enseignement obliga-
toire s’inscrit très concrètement dans le contexte
du redéploiement de la Région wallonne et de
Bruxelles, car ce sont les jeunes de 14 à 18 ans qui
seront les forces vives de notre tissu économique
dans quelques années.

3.8 Question no 156 de Mme Pary-Mille du 25
mars 2009 : Réorganisation de l’offre d’en-
seignement en vue de pallier la pénurie de
fraiseur sur machines à commandes numé-
riques

Dans son état des lieux des métiers en pénurie
en Région wallonne, le Forem s’est penché sur la
profession de fraiseur sur machines à commandes
numériques. L’offre est sensiblement plus élevée
que la demande au niveau de certaines régions,
comme les régions de Mouscron, Tournai et Char-
leroi.

Face à cette situation, il faut bien constater
que le métier a été trop souvent par le passé sur dé-
valorisé et que le niveau de qualification des jeunes
diplômés est souvent insuffisant puisque des tests
récents pratiqués par le Forem montrent que seule-
ment 2 personnes sur 90 maîtrisent l’ensemble des

compétences nécessaires.

Pas assez de jeunes ne font le choix de ce mé-
tier. Or, il est nécessaire pour renverser cette ten-
dance de pouvoir disposer d’une offre d’enseigne-
ment à une distance raisonnable de chez soi.

Après analyse, on remarque que seules 4
écoles dispensent une 7eme professionnelle dans
ce domaine d’activité, à savoir l’Athénée Royal de
Marchienne-Au-Pont, l’Institut technique du Val
l’Escaut à Tournai, l’Institut technique Etienne Le-
noir à Arlon et l’Institut technique du Centre Ar-
denne à Libramont.

Par contre, n’y a-t-il pas une surabondance
d’offre d’enseignement en matière de technique de
qualification, car 116 écoles organisent l’électro-
mécanique au second degré en Communauté fran-
çaise et 23 établissements pour le 3ème degré.

— Ne serait-il pas possible d’encourager certains
établissements d’enseignement professionnel à
ouvrir une 7ème dans ce secteur d’activité afin
d’optimaliser la couverture géographique de
l’offre scolaire ?

— Ne pourrait-on pas envisager de rationaliser
l’offre d’enseignement technique en électromé-
canique afin de concentrer les moyens et de les
attribuer à des zones en pénurie ?

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par M. DU-
PONT, Ministre-membre du Gouvernement, à la
question no 155 (voir pp. 28-29 et 30).

4 Ministre de la Culture et de l’Audiovi-
suel

4.1 Question no 554 de M. Petitjean du 11 mars
2009 : Enseignement des parlers autochtones
et langues régionales

L’Unesco vient de publier son « Atlas Interna-
tional des langues en danger dans le monde ».

Le constat pour la Wallonie est évident pour
trois langues : l’Arelerland, dont les locuteurs ont
chuté en quelques années de 50.000 à un peu plus
de 20.000 - le Wallon, qui en est au deuxième
stade, c’est-à-dire que les enfants n’apprennent
plus la langue comme langue maternelle à la mai-
son - le Picard, qui lui est réellement en danger,
car il en est au stade 3, c’est-à-dire que la langue
est parlée par les grands parents, alors que la gé-
nération des parents peut la comprendre mais ne
la répercute pas aux enfants !
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J’ai le sentiment, notamment pour le Wallon et
le Picard, que ces langues contiennent une telle ri-
chesse - qui facilite la bonne expression en français
et qui a des racines romaines et grecques - qu’il
s’agit de tout faire pour Ies revivifier.

Il y a quelques années, des initiatives ont
été prises pour apprendre le Wallon et le Picard
à l’école, hors horaire scolaire. Aujourd’hui, Ies
bonnes intentions semblent abandonnées. Pour-
quoi ?

De même, Ies médias subsidiés, dont la RTBF
et Ies télé régionales -à quelques exceptions près -
ne mettent plus à leurs programmes des spectacles,
chansons, poésies en Wallons et en Picard. Com-
ment y remédier ?

De même, les radios libres patoisantes ont
quasiment disparu, suite à la répartition des fré-
quences ! Est-ce normal ?

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise a-t-il la volonté de remédier aux constats de
l’« Atlas International des langues en danger dans
le monde », de l’Unesco - en ce qui concerne l’Are-
lerland, le Wallon et le Picard ?

Réponse : Rien ne vaut pour la clarté des ré-
ponses que la référence aux cadres légaux. Cela
vaut tant pour votre question sur l’enseignement
des langues régionales endogènes (qui ne relève
pas directement de ma compétence), que pour celle
sur la place qui leur est réservée au sein de la RTBF
(qui est une entreprise publique autonome).

1o L’enseignement des langues régionales endo-
gènes
Le Décret relatif au recours à un dialecte
de Wallonie dans l’enseignement primaire
et secondaire de la Communauté française
(24.01.83)
Autorise
- Les enseignants du niveau primaire à consa-
crer une heure par semaine, sous réserve d’une
autorisation de la Direction générale, à l’ensei-
gnement des LRE ;
- Les enseignants du niveau secondaire à or-
ganiser, sous forme d’activités complémen-
taires et d’activités parascolaires, l’enseigne-
ment d’une langue régionale endogène ainsi
que de la littérature et des arts populaires lo-
caux.

2o Les émissions en langues régionales sur nos
chaînes nationales

Actuellement en TV : 1 émission/mois sur la
2e chaîne – 1h/mois

— Titre : « Wallons-nous »

— Périodicité : 1/mois

— Tranche horaire : samedi – 11h35 à 12h30

— Rediffusion : lundi

Actuellement en radio : décrochages régio-
naux sur Vivacité - 1H30/semaine

— Titres :

- Li Sîze walone (Liège : Georges Vetters)

- Viva Wallonie (Namur : Jany Paquay)

- Hainaut Rachènes (Mons : Annie Rak)

— Périodicité : 1/semaine sur Vivacité

— Tranche horaire : Lundi 21h05 - 22h30

— N.B. sur tous les émetteurs de VivaCité sauf Vi-
vaBruxelles

N.B. Il existe naturellement aussi diverses
émissions en radio et en tv sur les chaînes locales

4.2 Question no 555 de M. Petitjean du 11 mars
2009 : 40ème quinzaine des réalisateurs de
Cannes

Les instituts français de Rabat et Tanger, en
collaboration avec la Cinémathèque de Tanger,
mettront à l’affiche - dans le cadre de l’hommage à
la 40èmequinzaine des réalisateurs du Festival de
Cannes - dans 11 villes du Maroc, des films, dont
une sélection de haut niveau des réalisateurs ap-
partenant à la Communauté Wallonie-Bruxelles !

On cite, dans ce projet, quelques-uns de leurs
opus cinématographiques : « La promesse », « El-
dorado », « Lumumba », « Noces en Galilée »

C’est une réelle opportunité pour les réalisa-
teurs de la Communauté Bruxelles-Wallonie ! Elle
met à l’avant-plan le bel ouvrage de nos réalisa-
teurs !

Aussi, pourriez-vous m’indiquer si la déléga-
tion Wallonie-Bruxelles au Maroc a été opportu-
nément associée à cet hommage ?

De même, la Communauté française a-t-elle
participé financièrement à cet hommage à la
40ème quinzaine des réalisateurs du Festival de
Cannes ?

Réponse : La quinzaine des réalisateurs de
Cannes 2009 aura lieu du 14 au 24 mai pro-
chain, en même temps que le Festival de Cannes
lui-même. La quinzaine des réalisateurs, depuis sa
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première édition en 1969, se donne pour objec-
tif d’aider les cinéastes et de favoriser leur décou-
verte.

Des actions décentralisées ont lieu à cette oc-
casion, notamment cette année au Maroc.

La sélection de films présentés a été proposée
par la Quinzaine de Cannes elle-même.

Bien que 5 films sur 10 concernent des réali-
sateurs appartenant à la Communauté Wallonie-
Bruxelles, nous avons dû constater que nous
n’avons pas été associés aux choix de la program-
mation.

La Délégation Wallonie-Bruxelles à Rabat a
dès lors sensibilisé le responsable des Instituts
français à la problématique et a obtenu d’être as-
socié à ces choix lorsque des artistes de la Com-
munauté française seront concernés à l’avenir. En
outre, la Délégation a effectué un envoi de cour-
riels spécifiques à son réseau (plus de 1000 desti-
nataires) en donnant fa programmation, les jours
et les heures des séances. Elle a également rédigé
un communiqué de presse dans lequel elle souli-
gnait la forte représentation de notre cinéma dans
le cadre de cet hommage.

Wallonie-Bruxelles International n’a donc pas
participé au financement de cette manifestation au
Maroc cette année.

Toutefois, Wallonie-Bruxelles International
soutient, lors de leur sélection à la quinzaine des
réalisateurs, le tirage et le sous-titrage des copies
des films ainsi que la présence des réalisateurs et
producteurs à Cannes.

Par ailleurs, la Délégation prépare sa propre
programmation pour la cinémathèque de Tanger :
5 films par an de Wallonie-Bruxelles circuleront en
tout ou en partie dans le Maroc (en tous les cas à
Rabat et à Casablanca).

4.3 Question no 556 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Article 31
(chaînes thématiques)

L’article 31 du contrat de gestion de la RTBF,
prévu pour les années 2007 à 2011, stipule, qu’à
côté de 2 chaînes généralistes et 1 chaîne interna-
tionale, la RTBF peut développer d’autres chaînes
complémentaires, généralistes ou thématiques no-
tamment vers la jeunesse, la culture, l’événement
au sens large ou la communauté éducative.

Je voudrais connaître les projets qui ont été
élaborés depuis votre prise de fonction afin de
multiplier l’offre en matière audiovisuelle et la

création de chaînes thématiques à partir de la
RTBF ?

Réponse : Je propose de regrouper en un tout,
les réponses aux 23 questions posées par Mme la
Députée en ce qui concerne la mise en oeuvre et le
respect des articles 31 à 46 du contrat de gestion
de la RTBF.

Je m’interroge sur l’objectif poursuivi par les
questions posées en rafales par Mme la Dépu-
tée concernant la mise en oeuvre et le respect du
contrat de gestion de la RTBF.

Je constate en effet que vous avez déjà posé,
depuis le 20 janvier 2009, 44 questions sur les ar-
ticles 4 à 31 du contrat de gestion de la RTBF,
23 questions sur les articles 31 à 45 du contrat
de gestion, votre total est à 67 questions. Comme
le contrat de gestion comporte 73 articles, j’en dé-
duis que vous allez encore m’adresser 35 questions
sur les 28 derniers articles restant.

Je m’interroge également sur cette démarche
tant il eut été plus aisé de suivre l’actualité média-
tique et les travaux du parlement sur les matières
audiovisuelles. Bon nombre d’entre elles ont déjà
fait l’objet de publication d’éléments de réponse
dans les documents examinés au Parlement.

Je crois utile également de vous rappeler que
le contrat de gestion en cours de la RTBF est es-
sentiellement un contrat d’objectifs et de moyens
soumis au contrôle du Conseil Supérieur de l’Au-
diovisuel. C’est sans doute la force et l’intérêt de
ce contrat qui a su créer une dynamique propre
et moderne à la RTBF ces dernières années, tant
dans la production que dans la programmation.
Et je m’en réjouis.

Si l’objectif poursuivi par vos questions parle-
mentaires devait être d’effectuer un contrôle, ar-
ticle par article du contrat de gestion de la RTBF,
de la manière dont la RTBF a mis en oeuvre son
contrat de gestion et de la manière dont le Conseil
Supérieur de l’Audiovisuel se charge d’exercer son
contrôle sur cette mise en oeuvre, je ne pourrais en
aucune manière m’y rallier.

En effet, le Parlement n’a pas à se substituer
aux institutions auxquelles il a confié démocrati-
quement ces missions.

Dois-je une fois de plus rappeler à Mme la Dé-
putée que la mise en oeuvre du contrat de gestion
de la RTBF relève de la RTBF elle-même, en tant
qu’entreprise publique autonome, sous l’autorité
de son conseil d’administration, en vertu de l’ar-
ticle 10 du décret du 14 juillet 1997 portant statut
de la RTBF.

Dois-je également une fois de plus rappeler
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que le contrôle du respect de cette mise en oeuvre
du contrat de gestion ne relève ni du Gouverne-
ment, ni des commissaires du Gouvernement, mais
bien, dans un premier temps, du Conseil d’admi-
nistration de la RTBF et, dans un second temps,
du Conseil supérieur de l’Audiovisuel : l’article 33
bis du décret du 9 janvier 2003 relatif à la transpa-
rence, à l’autonomie et au contrôle des organismes
publics de la Communauté française, tel qu’inséré
par l’article 164 du décret du 27 février 2003 sur
la radiodiffusion, précise en effet que « les com-
missaires du Gouvernement auprès de la RTBF
sont chargés de veiller au respect de l’intérêt gé-
néral, des lois, décrets, ordonnances et arrêtés, à
l’exception des dispositions légales en matière de
radiodiffusion et de l’arrêté approuvant le contrat
de gestion. »

La raison en est double

a) Le contrôle de la mise en oeuvre du contrat de
gestion relève en premier lieu du Conseil d’ad-
ministration de la RTBF,de manière régulière
en cours d’année et de manière ponctuelle en
fin d’année. L’article 70 du contrat de gestion
du 13 octobre 2006 précise en effet que « l’exé-
cution des obligations découlant du contrat de
gestion est contrôlée par le conseil d’adminis-
tration de la RTBFsur la base des documents
et rapports d’évaluation périodiques et annuels
énoncés par le contrat de gestion » ; et le décret
du 14 juillet 1997 portant statut de la RTBFim-
pose l’établissement d’un rapport annuel, com-
portant notamment un rapport sur l’exécution
de la mission de service public de la RTBF(art.
23, § 1er,2o du décret précité) ;

b) Le contrôle de la mise en oeuvre du contrat de
gestion relève, en second lieu, de manière in-
dépendante, du Conseil supérieur de l’audiovi-
suel, lequel est chargé, en vertu de l’article 133,
§ 1er,5o du décret sur la radiodiffusion du 27
février 2003, de rendre un avis sur la réalisation
des obligations découlant du contrat de gestion
de la RTBF.

S’agissant de la manière dont la RTBF a estimé
respecter les obligations énoncées aux articles 31
à 45 de son contrat de gestion en 2007, je vous
renvoie donc à son rapport annuel, tel qu’adopté
à l’unanimité par le conseil d’administration et tel
que déposé à la Commission de l’audiovisuel du
Parlement de la Communauté française et publié
sur le site Internet de la RTBF www.rtbf.be.

Pour ce qui concernerait l’année 2008, le rap-
port d’exécution du contrat de gestion sera trans-
mis au Gouvernement et au Conseil supérieur de
l’audiovisuel au plus tard le 1erseptembre 2009,
conformément à l’article 57, § 2 du décret du 9

janvier 2003 précité et à l’article 68 du contrat
de gestion du 13 octobre 2006. II appartiendra
au CSA de remettre un avis sur ce rapport annuel
2008.

S’agissant de la manière dont le Conseil supé-
rieur de l’audiovisuel a contrôlé le respect des obli-
gations du contrat de gestion, et plus particulière-
ment des articles 31 à 45 de celui-ci, je ne peux que
vous renvoyer à l’avis remis par le Collège d’auto-
risation et de contrôle du CSA no 42/2008 du 11
décembre 2008, disponible sur le site Internet du
CSA www.csa.be.

Je ne me prononcerai pas plus avant sur cet
avis du CSA, dans la mesure où le secrétariat d’ins-
truction du CSA a ouvert une instruction sur des
manquements ponctuels de la RTBF quant à l’exé-
cution de ses obligations contractuelles pour l’an-
née 2007, et que je ne souhaite pas interférer, de
quelque manière que ce soit, sur cette procédure
d’instruction en cours.

Pour le reste, je vous apporte bien volontiers
les éléments de réponse suivants, extraits du rap-
port annuel 2007 de la RTBF dont les membres de
la Commission de l’Audiovisuel du Parlement ont
reçu chacun un exemplaire et publié in extenso sur
le site de la RTBF :

— S’agissant de la mise en oeuvre de chaînes thé-
matiques ou événementielles (art. 31), la RTBF
examine actuellement, seule ou en partenariat
avec des tiers, l’édition et la diffusion de nou-
velles chaînes de télévision, soit généraliste, soit
thématique notamment dans le domaine des ar-
chives, ainsi qu’un site web spécifique dédicacé
jeunesse. Mais la mise en oeuvre concrète dé-
pendra entre autres des moyens techniques, hu-
mains et financiers dont elle disposera.

— S’agissant du développement de l’offre Inter-
net (art. 31), il n’échappera pas à l’observatrice
avertie des médias que vous êtes, que, d’une
part, la RTBF, qui a créé en son sein une di-
rection des Nouveaux médias en avril 2008, et
y a engagé plusieurs éditeurs de contenu mul-
timédia, a mis en place un nouveau portail
info sur Internet ces derniers mois, que, d’autre
part, l’information qui y est accessible se dé-
cline désormais tant en texte, qu’en audio et vi-
déo, dans une complémentarité des médias de
la RTBF.

— S’agissant du développement de l’offre de ser-
vices de médias audiovisuels linéaires portable
ou mobile, la RTBF a expérimenté sur la Ré-
gionde Bruxelles-Capitale le multiplex mis
à sa disposition par le Gouvernement de la
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Communauté française pour initier la télévi-
sion mobile. Cette expérience technique de-
vrait désormais laisser place à une expérience
commerciale limitée à la région bruxelloise,
en partenariat avec des opérateurs télécoms et
d’autres éditeurs de services reçus en Commu-
nauté française de Belgique.

— S’agissant du développement des services de
médias audiovisuels non linéaires, la RTBF a
développé, sur Télénet et Belgacom Tv mais
aussi sur son portail Internet, une offre de
contenus non linéaires aussi bien en catch’up
TV (télévision de rattrapage) qu’en vidéo à la
demande (VOD) payante. Cette offre s’enri-
chit de mois en mois, notamment grâce à des
accords de distribution de catalogues conclus
avec des tiers. La RTBF achète également
des contenus VOD chaque fois que possible,
notamment sur les fictions et documentaires
qu’elle diffuse.

— S’agissant de la complémentarité entre les
chaînes de radio et de télévision de la RTBF
(art. 32), il n’aura pas échappé à l’Honorable
membre que la direction de l’information et des
sports de la RTBF a mis en place une straté-
gie « cross media » qui a permis de mettre en
oeuvre des journées spéciales déclinées de ma-
nière concomitante en radio, en télévision et
sur Internet (par exemple « Vivre avec ou sans
« dieu », vivre avec ou sans l’Europe »,...) ; une
news room commune à l’ensemble des rédac-
tions de la R.T.B.F. vient traduire sur le terrain
ce décloisonnement des médias. Par ailleurs,
l’ensemble des partenariats promotionnels de
la RTBF sont désormais, depuis plusieurs an-
nées, organisés de manière croisées entre radio,
télévision et Internet. Il est indéniable que cette
complémentarité renforce l’identité globale du
service public.

— S’agissant de la possibilité pour la RTBF de dif-
fuser des services de médias linéaires ou non
linéaires codés et à péage (art. 33), la RTBF,
pour le moment, n’a pas de projet concret en
la matière.

— S’agissant des accords conclus par la RTBF
avec des tiers concernant l’entretien, la rénova-
tion et l’exploitation de ses réseaux d’émetteurs
(art. 34), la RTBF n’en a pas conclu.

— S’agissant du développement de la haute défi-
nition (art. 34-35), le Plan stratégique de tran-
sition numérique adopté par le Gouvernement
de la Communauté française n’en a pas fait une
priorité, ni en Communauté française, ni pour

la RTBF de manière particulière.

— S’agissant de la mise en oeuvre de multiplexes
avec les télévisions locales, ARTE, TV5 et les
radios privées (art. 35), la RTBF a mis en
place un multiplexe TNT sur lequel Euronews
est monté - TV5 Monde et ARTE, approchés,
ayant décliné la proposition de monter sur ce
multiplexe pour des raisons de droits d’au-
teurs liés à la diffusion hertzienne de leurs pro-
grammes sur la Belgique. Les télévisions locales
n’ont pas formulé de demandes particulières.
En matière de radios, la RTRBF attend que
les radios privées décident de monter sur la T-
DAB. Pour ce qui est de la FM, la RTBF a mis
ses sites d’émission à disposition des radios pri-
vées intéressées.

— S’agissant des moyens humains et techniques
du service de médiation de la RTBF et de son
activité (art. 36-37), ce service est composé de
trois personnes, qui, via notamment la page
Médiation en ligne sur le site Internet de la
RTBF, gère annuellement entre 14 et 22.000
courriers et courriels sur les thèmes les plus
divers, repris dans les rapports annuels de la
RTBF.

La télévision représente à elle seule 72% des
courrier(l)s reçus et traités par les service des
relations avec les auditeurs et téléspectateurs
- Médiation. La radio génère 13,530/0 des
contacts tandis que la RTBF en tant qu’institu-
tion, a suscité 11,64% des réactions en 2007.
En radio, les demandes (61%) représentent la
plus grande part des courriels reçus. Viennent
ensuite les plaintes (18%), les avis personnels,
principalement à propos de l’actualité (7%), les
suggestions à propos des programmes (5%) et
les félicitations (6%).

Le contenu des programmes constitue la majo-
rité des demandes : références de disques, d’ou-
vrages, adresse d’association ou d’organisme,
adresse de site Internet, entrées à des manifes-
tations diverses...

Les demandes de copies d’émissions (cassettes)
sont en nette diminution depuis la mise en
place du podcasting (programmes téléchar-
geables pendant une semaine) et de la radio à
la demande (ré-écoute pendant un mois). Il est
à noter que l’accès au podcasting a généré 146
demandes.

En télévision, la typologie des courrier(l)s re-
latifs à la télévision est sensiblement la même
qu’en radio : les demandes représentent 55%
du total TV, les 45 % restants se répartissant
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entre les plaintes (19%), les avis (10%), les
suggestions (5%) et les félicitations (8%).

Les messages relatifs au site Internet (16%)
portent sur les accès, les manières de naviguer
et de bénéficier des services proposés, ou si-
gnalent le cas échéant des pannes.

Les rapports annuels du CSA et du Média-
teur de la Communauté française font état du
nombre de plaintes qui leur ont été adressées
après que le plaignant n’ait pas obtenu satis-
faction auprès de la RTBF. Ces cas sont mi-
nimes (ainsi en 2007, 146 plaintes adressées au
Médiateur, dont 4 seulement ont été reconnues
comme fondées).

— S’agissant des liens avec les producteurs au-
diovisuels indépendants (art. 39), le bilan an-
nuel du Centre du Cinéma et de l’audiovisuel
donne la liste complète des discussions entre
les producteurs audiovisuels et la RTBF, qui
portent notamment sur la mise en oeuvre de
la politique d’investissements en coproduction
de la RTBF. Par ailleurs, un dialogue perma-
nent existe entre les départements en charge
des coproductions (fictions cinéma, téléfilms,
séries, documentaires, courts et moyens mé-
trages), des achats de programmes, de commu-
nication et de promotion.

— S’agissant des partenariats avec la presse écrite
(art. 40) le rapport annuel de la RTBF contient
les informations demandées : la RTBF conclut
chaque année des accords d’échanges promo-
tionnels avec des titres de presse, mais égale-
ment des partenariats rédactionnels réguliers,
particulièrement en radio, avec les revues de
presse quotidiennes, le Club de la presse, Bon-
jour quand même (Télémoustique), Les déci-
deurs du vendredi (Trends), Culture Club (Le
Soir, le Vif l’Express), le Jeu des dictionnaires
(La Libre), Bon Week-end quand même (Plus
Magazine), Entre’Première (La Libre), Quand
les jeunes s’en mêlent (Swarado, Le Ligueur),
Viva Agenda Mosquito (Télémoustique).

— S’agissant des accords d’échanges promotion-
nels visant la promotion des films distribués en
salles et des festivals (art. 41), la RTBF soutient
chaque année plusieurs dizaines d’avant pre-
mières cinématographiques dans les salles de
cinéma à Bruxelles et en Wallonie, et conclut
chaque année des partenariats promotionnels
et éditoriaux avec les principaux festivals, ainsi
qu’avec le Centre du Cinéma et de l’Audiovi-
suel, en vue d’assurer la promotion de la dis-
tribution cinématographique. Sa programma-

tion, particulièrement riche en cases « cinéma
» est également le meilleur soutien à cette dis-
tribution cinématographique.

— S’agissant des rapports de la RTBF avec les
hautes écoles de l’audiovisuel, on rappellera
que plusieurs membres du personnel de la
RTBF sont également enseignants dans les
hautes écoles et universités actives dans les
formations aux métiers de l’audiovisuel. La
RTBF achète régulièrement des courts métrages
à des anciens élèves de ces hautes écoles, afin
de les faire connaître, La RTBF est également
membre du Conseil de l’Education aux Médias
où elle y joue un rôle actif.

— S’agissant des liens avec la communauté éduca-
tive, la jeunesse et la culture (art. 43),la Com-
munauté française sert en pratique d’interface
entre ces communautés et la RTBF. Des accords
de partenariats ponctuels sont également mis
en place par différents services au sein de la
RTBF, en fonction des demandes émanant du
secteur et des besoins de la RTBF. La RTBF
effectue des annonces de programmes suscep-
tibles d’intéresser les enseignants sur le site dé-
dié du service de l’enseignement du Ministère
de la Communauté française et fournit égale-
ment des archives de programmes à vocation
pédagogique à la communauté éducative.

— S’agissant de la cellule d’interface culturelle en
charge des contacts et relations avec les acteurs
du secteur culturel(art. 43), la RTBF a dési-
gné une personne en charge de ces contacts,
ainsi que des relations avec ARTE en la per-
sonne de Madame Carine Bratzlavsky. Comme
le précise le rapport annuel de la RTBF, à ce
jour, les bases permettant la mise sur pied d’un
organe de concertation ont été posées. Dans
ce contexte, RTBF et acteurs culturels doivent
pouvoir exprimer de la même manière leurs
attentes et besoins, la RTBF plus particuliè-
rement par rapport aux missions qui lui sont
confiées. L’interface serait constituée d’un or-
gane de base composé d’un noyau restreint de
membres permanents désignés par l’adminis-
tration de la Communauté française - Direc-
tions générales de la Culture et de l’Audiovisuel
-, de la personne en charge de la concertation
culturelle à la RTBF et d’observateurs issus du
cabinet du (des) Ministre(s) ayant la Culture et
l’Audiovisuel dans ses (leurs) attributions. En
fonction des thématiques abordées et des pro-
jets d’action concrets, les acteurs culturels, les
fonctionnaires, les membres des cabinets minis-
tériels et les responsables de la RTBF concer-
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nés seraient invités à se concerter et mettre en
oeuvre les synergies souhaitées dans le cadre de
groupes de travail thématiques. D’ores et déjà,
les thématiques du soutien à la création, des
rapports entre culture et enseignement, de la
mise en valeur du patrimoine de la Commu-
nauté française pourraient être abordées.

— S’agissant des montants versés par la RTBF au
Fonds d’aide â la création radiophonique par
la RTBF et des réalisations concrètes qui ont pu
être réalisées grâce à ces sommes (art. 43), vous
n’êtes pas sans savoir que la RTBF finance ce
fonds à hauteur de 2 % de ses recettes nettes de
publicité commerciale en radio (soit 266.000
e en 2007), ce qui a permis de subsidier 25
oeuvres, diffusées dans l’émission « Par Ouï-
Dire » sur La Première, de 22 à 23 heures :

— S’agissant des synergies à développer avec
les télévisions locales(art. 44), des synergies
existent permettant aux télévisions locales et à
la RTBF de partager de la matière (services)
dans les domaines suivants : Sport (matches
de basket-ball), de l’information (collaboration
Viva Bruxelles et télé Bruxelles), de l’informa-
tion vis-à-vis des enfants (Les Niouzz, notam-
ment avec RTC Liège), l’agenda citoyen « Ca
bouge », les échanges d’images d’actualité,....

— S’agissant des coopérations internationales
nouées par la RTBF spécialement avec TV5
Monde, ARTE et Euronews (art. 45), je vous
rappelle que la RTBF est membre actif de
l’Union européenne de Radiodiffusion (UER),
du Conseil international des Radios Télévi-
sions d’Expression française (CIRTEF), des
Radios publiques francophones (RPF) et de
la Communauté des Télévisions francophones
(CTF). La RTBF pratique des échanges de pro-
grammes dans le cadre de l’UER (captations
d’événements sportifs, cultes, concerts).

— S’agissant des accords européens en matière de
sports, vous n’ignorez pas que l’UER, dans le
cadre d’une exemption accordée par la Com-
mission européenne, peut acheter des droits sur
des événements sportifs pour l’ensemble de ses
membres. C’est notamment par le biais de ces
accords que la RTBF dispose des droits sur des
événements tels que les Jeux Olympiques et les
coupes du Monde de football.

La RTBF par sa présence lors de différents évé-
nements, mais aussi par sa volonté et sa po-
litique d’offrir le meilleur service aux nom-
breuses chaînes étrangères présentes en perma-
nence sur notre territoire, contribue à l’envoi

de sujets "news" vers les autres télévisions et
fait bénéficier les téléspectateurs de la Commu-
nauté française, de sujets ou événements pro-
posés par ses partenaires au sein de l’UER.

D’autre part, la RTBF coproduit avec le CIR-
TEF les émissions Reflets Sud, programme heb-
domadaire diffusé sur La Deux Plusieurs di-
zaines d’émissions de la RTBF, libres de droits,
tant en radio qu’en télévision, figurent dans
les catalogues du CIRTEF (« Dunia », « 1001
cultures », ensuite « Planète en question » en
télévision, « Tête à tête », « Semence de curieux
», « Mythographies », « Mémo » en radio). Ces
émissions sont offertes à la diffusion aux ra-
dios et télévisions du sud qui le souhaitent. La
RTBF participe aux programmes de formation
radio organisés par le CIRTEF, à destination
des pays du sud. Cette participation se concré-
tise par des détachements et mises à disposition
de personnel, ainsi que par des prêts de maté-
riel et de l’assistance technique. Le Secrétariat
Général du CIRTEF est accueilli dans les lo-
caux de la RTBF (Reyers).

— S’agissant de TV5 Monde, vous savez que la
RTBF est actionnaire à 11.1 % de la société
qui gère TV5 Monde et, avec les actionnaires
suisses, québécois et canadiens, et le soutien ac-
tif de la Communauté française, a défendu ces
derniers mois, une vision multilatérale franco-
phone qui était mise à mal par certains projets
de recentrage français de TV5 Monde.

— S’agissant de ARTE, vous savez également
qu’en 2008, la RTBF, la Communauté fran-
çaise et ARTE GEIE ont reconduit jusqu’à
fin 2012 le partenariat privilégié qui permet
de mettre en oeuvre des émissions comme
50o Nord et Quai des Belges et d’assurer un
meilleur ancrage de ARTE en Communauté
française de Belgique et d’assurer aux acteurs
culturels de la Communauté française de Bel-
gique une visibilité optimale de leurs réalisa-
tions.

— S’agissant d’Euronews, la RTBF est toujours
actionnaire minoritaire (moins de 1 %) de la
société.

— S’agissant enfin de la coopération entre la
RTBF et l’association internationale sans but
lucratif (AISBL) « RBI » ou « Radio Bruxelles
International », il ne vous aura pas échappé
que cette AISBL a déposé en mai dernier une
candidature auprès du Conseil supérieur de
l’audiovisuel en vue de l’obtention d’une fré-
quence FM à Bruxelles, mais que le CSA a
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écarté cette candidature.

4.4 Question no 557 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF- Article 31
(Internet)

L’article 31 du contrat de gestion de la RTBF,
prévu pour les années 2007 à 2011, stipule que la
RTBF développe une offre Internet de référence en
Communauté française.

Pourriez-vous me détailler les moyens hu-
mains, techniques et financiers que la RTBF mo-
bilise pour mettre en oeuvre un projet ambitieux
en matière d’offre Internet ?

Quelle analyse faites-vous des offres des
chaînes francophones concurrentes et quelles en
sont les leçons pour le site de la RTBF ?

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 556 (voir pp. 32 à 37).

4.5 Question no 558 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Produits au-
diovisuels

En fonction des mutations technologiques et
du marché, l’offre de la RTBF pourra évoluer et
être améliorée ou complétée par des services de
médias audiovisuels linéaires destinés à la récep-
tion portable ou mobile ou des services de médias
audiovisuels non linéaires, tels que des contenus
de vidéo à la demande (VOD).

Je voudrais bien connaître votre analyse de
ces évolutions technologiques, un calendrier prévi-
sionnel pour celles-ci, et leurs impacts sur les nou-
veaux produits audiovisuels que pourrait offrir la
RTBF ?

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 556 (voir pp. 32 à 37).

4.6 Question no 559 de Mme Defraigne du 1l
mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Article 32

L’article 32 du contrat de gestion de la RTBF,
prévu pour les années 2007 à 2011, stipule que la
RTBF doit veiller à assurer une complémentarité

et une interactivité entre ses chaînes de radio et de
télévision pour renforcer son identité globale.

Je voudrais connaître la méthodologie utilisée
par la RTBF pour assurer cette complémentarité,
et les dernières mesures qui ont été prises afin de
la renforcer ?

Je voudrais connaître les moyens dont dispose
la RTBF pour présenter, communiquer et défendre
son identité par rapport aux médias concurrents
en Communauté française ?

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 556 (voir pp. 32 à 37).

4.7 Question no 560 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Article 33

L’article 33 du contrat de gestion de la RTBF,
prévu pour les années 2007 à 2011, stipule que la
RTBF peut diffuser des services de médias audio-
visuels linéaires et des services de médias audiovi-
suels non linéaires au moyen de signaux en clair
ou sous la forme de signaux codés en tout ou par-
tie et subordonner leur réception à un paiement.

Je voudrais connaître les projets de la RTBF
dans ce secteur, les moyens budgétaires dont elle
dispose pour les mettre en oeuvre, et le calendrier
prévisionnel de la mise sur le marché de ces nou-
veaux produits sur le marché audiovisuel ?

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 556 (voir pp. 32 à 37).

4.8 Question no 561 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Article 34

L’article 34 du contrat de gestion de la RTBF,
prévu pour les années 2007 à 2011, stipule qu’elle
peut conclure, avec tout tiers intéressé, des accords
destinés à l’entretien, à la rénovation et, à l’exploi-
tation de ses réseaux d’émetteurs.

Je voudrais connaître la liste de ces accords
conclus par la RTBF, et ceux pour lesquels le Gou-
vernement a remis un avis négatif depuis votre
prise de fonction ?

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 556 (voir pp. 32 à 37).
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4.9 Question no 562 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Articles 34
et 35

Les articles 34 et 35 du contrat de gestion de
la RTBF prévu pour les années 2007 à 2011 men-
tionnent l’existence du plan stratégique de diffu-
sion numérique de la Communauté française, et
la transition harmonieuse entre la diffusion hert-
zienne terrestre analogique et la diffusion hert-
zienne terrestre numérique de ses chaînes de télé-
vision.

Je voudrais connaître les capacités de diffusion
numérique en Haute Définition (HD) de la RTBF
et le calendrier de mise en oeuvre de cette nouvelle
technologie ?

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 556 (voir pp. 32 à 37).

4.10 Question no 563 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Article 35

L’article 35 du contrat de gestion de la RTBF,
prévu pour les armées 2007 à 2011, stipule que la
RTBF doit utiliser ces multiplexes pour ses besoins
propres et, à la demande du Gouvernement, au
profit des télévisions locales et d’autres chaînes de
radios ou de télévision de service public des autres
Communautés.

Je voudrais savoir si des accords ont déjà été
conclus entre la RTBF et d’autres chaînes de ser-
vices publics en Belgique ?

Quel est l’état des relations entre la RTBF et
les chaînes étrangères ARTE et TV5 sur cette ques-
tion ? Ne faudrait-il pas permettre à la RTBF de
conclure ce genre de partenariat avec des groupes
privés ?

Les partenaires de la RTBF doivent la rétri-
buer à travers une juste rémunération, calculée au
prix du marché, couvrant les frais techniques in-
duits par cette distribution.

Si des accords ont déjà été conclus, pouvez-
vous me donner les montants que la RTBF a pu
percevoir ?

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 556 (voir pp. 32 à 37).

4.11 Question no 564 de Mme Defraigne du 1 l
mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Article 36

L’article 36 du contrat de gestion de la RTBF,
prévu pour les années 2007 à 2011, stipule que la
RTBF assure un service performant de médiation
et de relations avec les publics.

Je voudrais connaître les moyens humains et
techniques dont dispose la RTBF pour respecter
cet engagement de son contrat de gestion ?

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 556 (voir pp. 32 à 37).

4.12 Question no 565 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Article 37

L’article 37 du contrat de gestion de la RTBF,
prévu pour les années 2007 à 2011, stipule que le
service de médiation et de relations avec les publics
reçoit et centralise l’enregistrement de l’ensemble
des courriers et y répond de manière circonstan-
ciée dans les 30 jours ouvrables.

Je voudrais connaître le nombre de courriers
traités par le service de médiation en 2004, 2005,
2006, 2007, 2008 et le pourcentage qui ne peut
être traité dans les délais impartis.

Je voudrais aussi savoir les grands thèmes qui
sont abordés par ces courriers et si la RTBF tente
de répondre structurellement à ces demandes.

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 556 (voir pp. 32 à 37).

4.13 Question no 566 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Article 37
(CSA et Médiateur)

L’article 37 du contrat de gestion de la RTBF,
prévu pour les années 2007 à 2011, stipule qu’un
usager qui estime ne pas avoir obtenu satisfaction
du service de médiation peut s’adresser au Conseil
supérieur de l’audiovisuel ou auprès du Médiateur
de la Communauté française.

Je voudrais connaître le nombre de demandes
traitées par le CSA et le Médiateur de la Com-
munauté française en 2007 et 2008 et les thèmes
abordés par ces plaintes.
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Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 556 (voir pp. 32 à 37).

4.14 Question no 567 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Article 39

L’article 39 du contrat de gestion de la RTBF,
prévu pour les années 2007 à 2011, stipule que la
RTBF entretient des liens étroits avec les produc-
teurs audiovisuels indépendants européens.

La RTBF est partie prenante au dialogue ins-
tauré avec ces producteurs audiovisuels indépen-
dants au sein du Centre du Cinéma et de l’Audio-
visuel de la Communauté française.

Je voudrais connaître le contenu concret de ce
dialogue ainsi que les apports concrets de celui-ci
pour la RTBF ?

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 556 (voir pp. 32 à 37).

4.15 Question no 568 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Article 40

L’article 40 du contrat de gestion de la RTBF,
prévu pour les années 2007 à 2011, stipule que
la RTBF entretient des liens étroits avec les entre-
prises de presse écrite quotidienne ou périodique
de la Communauté française.

Ces liens peuvent consister notamment en des
collaborations rédactionnelles, ou consister en des
opérations promotionnelles.

Je voudrais connaître l’état de ces partenariats
et l’apport concret de ceux-ci au bénéfice de la
RTBF ?

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 556 (voir pp. 32 à 37).

4.16 Question no 569 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Article 41

L’article 41 du contrat de gestion de la RTBF,
prévu pour les années 2007 à 2011, stipule que
la RTBF conclut des accords d’échanges d’espaces

promotionnels visant la promotion des films dis-
tribués en salle et des manifestations cinématogra-
phiques telles que les festivals.

Je voudrais connaître le nombre de ces accords
conclus par la RTBF en 2007 et 2008 ?

Une attention particulière doit être accordée à
la promotion des films européens et plus spécia-
lement aux films produits en Communauté fran-
çaise. Je voudrais connaître le nombre de films de
la Communauté française ainsi soutenus ?

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 556 (voir pp. 32 à 37).

4.17 Question no 570 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Ecoles de
l’Audiovisuel

La RTBF entretient des liens étroits avec les
écoles de journalisme, de cinéma et d’audiovi-
suel de la Communauté française, ainsi qu’avec le
Conseil de l’Education aux Médias et avec les as-
sociations d’éducation aux médias reconnues par
la Communauté française.

Je voudrais connaître le contenu de ces
contacts noués par la RTBF et les bénéfices que
l’institution en retire ?

Je voudrais aussi savoir comment la RTBF
peut partager l’expérience professionnelle emma-
gasinée avec les écoles qui forment les futurs pro-
fessionnels de l’audiovisuel en Communauté fran-
çaise ?

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 556 (voir pp. 32 à 37).

4.18 Question no 571 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Article 43

L’article 43 du contrat de gestion de la RTBF,
prévu pour les années 2007 à 2011, stipule que la
Communauté française interviendra en tant qu’in-
termédiaire entre la RTBF et les acteurs culturels
de la Communauté française pour créer et déve-
lopper des synergies avec l’ensemble des acteurs
du secteur de la communication, de l’éducation
permanente, de la jeunesse et de la culture de la
Communauté française.
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Pouvez-vous me détailler cette action de la
Communauté française et les résultats que vous
avez pu engranger depuis votre prise de fonction ?

Des accords de promotion réciproque peuvent
être également conclus pour créer et développer
des partenariats avec le plus grand nombre d’ins-
titutions ou d’associations culturelles.

Je voudrais connaître la liste de ces accords
conclus avec la RTBF en 2007 et 2008 ?

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 556 (voir pp. 32 à 37).

4.19 Question no 572 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Article 43
(Cellule culturelle)

L’article 43 du contrat de gestion de la RTBF,
prévu pour les années 2007 à 2011, stipule que
la RTBF crée en son sein une interface culturelle
en charge des contacts et des relations avec les ac-
teurs du secteur de la culture, en vue d’améliorer
la présence et la mise en valeur des auteurs de la
Communauté française et de leurs oeuvres dans
l’ensemble de la programmation de la RTBF.

Je voudrais connaître les moyens humains mis
à la disposition de cette cellule culturelle et le bilan
de son action en 2007 et 2008 ?

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 556 (voir pp. 32 à 37).

4.20 Question no 573 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Article 43
(Fonds d’aide)

L’article 43 du contrat de gestion de la RTBF,
prévu pour les aimées 2007 à 2011, stipule que
la RTBF verse annuellement au Fonds d’aide à la
création radiophonique, une part correspondant à
2 % du produit des recettes nettes de la publicité
commerciale qu’elle obtient en radio.

Je voudrais connaître le montant versé à ce
Fonds pour les années 2004 et 2008 et les réali-
sations concrètes qui ont pu être réalisées grâce à
cet argent ?

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme

LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 556 (voir pp. 32 à 37).

4.21 Question no 574 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Article 44

L’article 44 du contrat de gestion de la RTBF,
prévu pour les années 2007 à 2011, stipule que la
RTBF veille à développer avec les télévisions lo-
cales de la Communauté française des synergies.

Je voudrais connaître l’état de ces synergies et
tout particulièrement avec RTC-Liège ?

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 556 (voir pp. 32 à 37).

4.22 Question no 575 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Article 45

L’article 45 du contrat de gestion de la RTBF,
prévu pour les années 2007 à 2011, traite des co-
opérations internationales nouées par la RTBF.

Pouvez-vous me donner l’état des lieux de
la coopération entre la RTBF et la société TV5
Monde ?

Ces collaborations sont mises en oeuvre sans
but lucratif, sans préjudice cependant d’accords
spécifiques conclus notamment pour les pro-
grammes sportifs.

Pouvez-vous me donner plus de détails sur ce
dernier point ?

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 556 (voir pp. 32 à 37).

4.23 Question no 576 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Coopéra-
tion RTBF et Arte

Pouvez-vous me donner l’état des lieux de la
coopération entre la RTBF et la chaîne télévisée
franco-allemande ARTE ?

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 556 (voir pp. 32 à 37).
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4.24 Question no 577 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Coopéra-
tion RTBF et Euronews

Pouvez-vous me donner l’état des lieux de la
coopération entre la RTBF et la chaîne télévisée
paneuropéenne d’information EURONEWS ?

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 556 (voir pp. 32 à 37).

4.25 Question no 578 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 :Mise en oeuvre et respect du
contrat de gestion de la RTBF - Coopéra-
tion RTBF et RBI

Pouvez-vous me donner l’état des lieux de la
coopération entre la RTBF et Radio Bruxelles In-
ternational (RBI) ?

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 556 (voir pp. 32 à 37).

4.26 Question no 579 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Plans pluriannuels de dévelop-
pement de la lecture - Bruxelles 1

Fin novembre 2008, vous avez fait approuver
par le gouvernement de la Communauté française
les arrêtés relatifs au subventionnement de diffé-
rentes bibliothèques.

Vous avez accordé 20.000 e à la Bibliothèque
locale de Bruxelles 1. Je voudrais savoir l’affecta-
tion précise de ces fonds.

Réponse : Les arrêtés de subvention relatifs
aux plans pluriannuels sélectionnés en 2008 ont
été signés au cours du dernier trimestre de cette
année-là et les bibliothèques concernées peuvent
faire parvenir leurs justificatifs encore en 2009.
Aussi, ne puis-je répondre à la question de Mme la
Députée qui souhaite connaître l’affectation pré-
cise de ces fonds. La réponse pourra lui être ap-
portée en fin 2009.

A ce moment-ci, je puis quand même lui don-
ner les informations issues des budgets déposés
par les bibliothèques sélectionnées et qui consti-
tueront pour elle une indication fiable de l’affecta-
tion des subventions :

— Bruxelles1 : montant prévu pour l’engagement
d’un coordonnateur et de formateurs vaca-

taires, de frais de documentation pédagogique
et de secrétariat.

— Hannut-Lincent : rétribution d’un animateur
coordinateur du projet, frais d’animation.

— Les Chiroux (Liège) : rétribution d’un écrivain
public et de vacataires.

— Ville de Liège : rétribution d’un agent de déve-
loppement du projet.

— Centre Don Bosco (Liège) : rétribution de 4
animateurs vacataires.

— Malmédy-Waimes et Vielsalm : rémunération
d’un animateur chargé de la coordination et de
la réalisation du projet.

— Marchin-Modave : rémunération d’écrivains
publics.

— Oupeye : rétribution d’un agent de dévelop-
pement du projet Waremme : rétribution d’un
agent de développement du projet.

— Mouscron : rétribution de vacataires spéciali-
sés dans les différents projets.

— Morlanwelz : rétribution d’un animateur
Ham-sur-Heure-Nalinnes : rémunération d’un
bibliothécaire-animateur.

— Courcelles : frais liés à la rétribution d’un co-
ordinateur du projet, de frais d’animation et de
frais divers.

— Saint-Ghislain : frais de formation et d’anima-
tion à rétribuer à la Maison du Conte.

— Charleroi : frais d’activités et de vacataires.

— La Louvière : rétribution d’un agent de projet.

— Durbuy : rétribution d’un agent de développe-
ment du projet.

— Hotton : rétribution d’un agent de développe-
ment du projet.

— Sambreville : frais liés à l’engagement d’un ani-
mateur /formateur en atelier d’écriture et aux
activités.

— Yvoir : frais d’engagement d’un animateur.

— Bruxelles 2 : pour la rémunération de vaca-
taires affectés aux projets déposés.
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4.27 Question no 580 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Plans pluriannuels de dévelop-
pement de la lecture - Hannut-Lincent

Fin novembre 2008, vous avez fait approuver
par le gouvernement de la Communauté française
les arrêtés relatifs au subventionnement de diffé-
rentes bibliothèques.

Vous avez accordé 20.000 e à la Bibliothèque
locale de Hannut-Lincent. Je voudrais savoir l’af-
fectation précise de ces fonds.

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 579 (voir p. 41).

4.28 Question no 581 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Plans pluriannuels de déve-
loppement de la lecture - « Les Chiroux »
(Liège)

Fin novembre 2008, vous avez fait approuver
par le gouvernement de la Communauté française
les arrêtés relatifs au subventionnement de diffé-
rentes bibliothèques.

Vous avez accordé 20.000 e à la Bibliothèque
locale de la ville de Liège, pivot « Les Chiroux »,
organisée par la Province de Liège.

Je voudrais savoir l’affectation précise de ces
fonds.

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 579 (voir p. 41).

4.29 Question no 582 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Plans pluriannuels de dévelop-
pement de la lecture - Ville de Liège

Fin novembre 2008, vous avez fait approuver
par le gouvernement de la Communauté française
les arrêtés relatifs au subventionnement de diffé-
rentes bibliothèques.

Vous avez accordé 20.000 e à la Bibliothèque
locale de la ville de Liège, organisé par la Ville de
Liège.

Je voudrais savoir l’affectation précise de ces
fonds.

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 579 (voir p. 41).

4.30 Question no 583 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Plans pluriannuels de dévelop-
pement de la lecture - Centre Don Bosco

Fin novembre 2008, vous avez fait approuver
par le gouvernement de la Communauté française
les arrêtés relatifs au subventionnement de diffé-
rentes bibliothèques.

Vous avez accordé 20.000 e à la Bibliothèque
locale de la ville de Liège, pivot « Centre Multimé-
dia Don Bosco » de Liège.

Je voudrais savoir l’affectation précise de ces
fonds.

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 579 (voir p. 41).

4.31 Question no 584 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Plans pluriannuels de dévelop-
pement de la lecture - Malmedv-Waimes et
Vielsalm

Fin novembre 2008, vous avez fait approuver
par le gouvernement de la Communauté française
les arrêtés relatifs au subventionnement de diffé-
rentes bibliothèques.

Vous avez accordé 20.000 e aux Biblio-
thèques locales de Malmedy-Waimes et de Viel-
salm. Je voudrais savoir l’affectation précise de ces
fonds.

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 579 (voir p. 41).

4.32 Question no 585 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Plans pluriannuels de dévelop-
pement de la lecture - Marchin-Modave

Fin novembre 2008, vous avez fait approuver
par le gouvernement de la Communauté française
les arrêtés relatifs au subventionnement de diffé-
rentes bibliothèques.

Vous avez accordé 20.000 e à la Bibliothèque
locale de Marchin-Modave. Je voudrais savoir
l’affectation précise de ces fonds.

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 579 (voir p. 41).
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4.33 Question no 586 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Plans pluriannuels de dévelop-
pement de la lecture - Oupeye

Fin novembre 2008, vous avez fait approuver
par le gouvernement de la Communauté française
les arrêtés relatifs au subventionnement de diffé-
rentes bibliothèques.

Vous avez accordé 20.000 e à la Bibliothèque
locale d’Oupeye.

Je voudrais savoir l’affectation précise de ces
fonds.

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 579 (voir p. 41).

4.34 Question no 587 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Plans pluriannuels de dévelop-
pement de la lecture - Waremme

Fin novembre 2008, vous avez fait approuver
par le gouvernement de la Communauté française
les arrêtés relatifs au subventionnement de diffé-
rentes bibliothèques.

Vous avez accordé 10.000 e à la Bibliothèque
locale de Waremme.

Je voudrais savoir l’affectation précise de ces
fonds.

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 579 (voir p. 41).

4.35 Question no 588 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Plans pluriannuels de dévelop-
pement de la lecture - Mouscron

Fin novembre 2008, vous avez fait approuver
par le gouvernement de la Communauté française
les arrêtés relatifs au subventionnement de diffé-
rentes bibliothèques.

Vous avez accordé 20.000 e à la Bibliothèque
locale de Mouscron.

Je voudrais savoir l’affectation précise de ces
fonds.

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 579 (voir p. 41).

4.36 Question no 589 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Plans pluriannuels de dévelop-
pement de la lecture - Morlanwelz

Fin novembre 2008, vous avez fait approuver
par le gouvernement de la Communauté française
les arrêtés relatifs au subventionnement de diffé-
rentes bibliothèques.

Vous avez accordé 15.500 e à la Bibliothèque
locale de Morlanwelz.

Je voudrais savoir l’affectation précise de ces
fonds.

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 579 (voir p. 41).

4.37 Question no 590 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Plans pluriannuels de dévelop-
pement de la lecture -Ham-sur-Heure - Na-
linnes

Fin novembre 2008, vous avez fait approuver
par le gouvernement de la Communauté française
les arrêtés relatifs au subventionnement de diffé-
rentes bibliothèques.

Vous avez accordé 15.000 e à la Bibliothèque
locale de Ham-sur-Heure - Nalinnes.

Je voudrais savoir l’affectation précise de ces
fonds.

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 579 (voir p. 41).

4.38 Question no 591 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Plans pluriannuels de dévelop-
pement de la lecture - Courcelles

Fin novembre 2008, vous avez fait approuver
par le gouvernement de la Communauté française
les arrêtés relatifs au subventionnement de diffé-
rentes bibliothèques.

Vous avez accordé 13.000 e à la Bibliothèque
locale de Courcelles.

Je voudrais savoir l’affectation précise de ces
fonds.

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 579 (voir p. 41).
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4.39 Question no 592 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Plans pluriannuels de dévelop-
pement de la lecture - Saint-Ghislain

Fin novembre 2008, vous avez fait approuver
par le gouvernement de la Communauté française
les arrêtés relatifs au subventionnement de diffé-
rentes bibliothèques.

Vous avez accordé 13.000 e à la Bibliothèque
locale de Saint-Ghislain.

Je voudrais savoir l’affectation précise de ces
fonds.

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 579 (voir p. 41).

4.40 Question no 593 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Plans pluriannuels de dévelop-
pement de la lecture - Charleroi

Fin novembre 2008, vous avez fait approuver
par le gouvernement de la Communauté française
les arrêtés relatifs au subventionnement de diffé-
rentes bibliothèques.

Vous avez accordé 12.500 e à la Bibliothèque
locale de Charleroi.

Je voudrais savoir l’affectation précise de ces
fonds.

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 579 (voir p. 41).

4.41 Question no 594 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Plans pluriannuels de dévelop-
pement de la lecture - La Louvière

Fin novembre 2008, vous avez fait approuver
par le gouvernement de la Communauté française
les arrêtés relatifs au subventionnement de diffé-
rentes bibliothèques.

Vous avez accordé 12.500 e à la Bibliothèque
locale de La Louvière.

Je voudrais savoir l’affectation précise de ces
fonds.

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 579 (voir p. 41).

4.42 Question no 595 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Plans pluriannuels de dévelop-
pement de la lecture - Durbuy

Fin novembre 2008, vous avez fait approuver
par le gouvernement de la Communauté française
les arrêtés relatifs au subventionnement de diffé-
rentes bibliothèques.

Vous avez accordé 20.000 e à la Bibliothèque
locale de Durbuy.

Je voudrais savoir l’affectation précise de ces
fonds.

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 579 (voir p. 41).

4.43 Question no 596 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Plans pluriannuels de dévelop-
pement de la lecture - Hotton

Fin novembre 2008, vous avez fait approuver
par le gouvernement de la Communauté française
les arrêtés relatifs au subventionnement de diffé-
rentes bibliothèques.

Vous avez accordé 20.000 e à la Bibliothèque
locale de Hotton.

Je voudrais savoir l’affectation précise de ces
fonds.

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 579 (voir p. 41).

4.44 Question no 597 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Plans pluriannuels de dévelop-
pement de la lecture - Sambreville

Fin novembre 2008, vous avez fait approuver
par le gouvernement de la Communauté française
les arrêtés relatifs au subventionnement de diffé-
rentes bibliothèques.

Vous avez accordé 10.000 e à la Bibliothèque
locale de Sambreville.

Je voudrais savoir l’affectation précise de ces
fonds.

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 579 (voir p. 41).
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4.45 Question no 598 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Plans pluriannuels de dévelop-
pement de la lecture - Yvoir

Fin novembre 2008, vous avez fait approuver
par le gouvernement de la Communauté française
les arrêtés relatifs au subventionnement de diffé-
rentes bibliothèques.

Vous avez accordé 8.000 e à la Bibliothèque
locale d’Yvoir.

Je voudrais savoir l’affectation précise de ces
fonds.

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 579 (voir p. 41).

4.46 Question no 599 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Subventions à la Maison de la
Culture de Tournai

Vous avez accordé près de 50.000 e à la Mai-
son de la Culture de Tournai pour l’organisation
du « Festival pluridisciplinaire transfrontalier le
Plôt ».

Comment ces fonds seront-ils répartis et selon
quel calendrier ?

Réponse : La subvention extraordinaire de
50.000 e octroyée à la Maison de la Culture de
Tournai, est accordée dans le cadre du programme
INTERREG IV « Coopération territoriale euro-
péenne ». Ce programme vise la création d’un pôle
transfrontalier dédié aux arts du cirque.

L’ambition du projet est de créer un pôle
cirque sur l’axe Lille-Tournai, afin de contribuer
au développement et à la reconnaissance des arts
du cirque. La Maison de la Culture de Tournai a
conçu dans ce cadre une programmation pluridis-
ciplinaire comprenant les projets : « Festival plu-
ridisciplinaire tranfrontalier - Next » et « Le plôt
». Basés sur l’accompagnement sur scène et sous
chapiteau de nouvelles formes du cirque, ils visent
l’ouverture de cet art sur le grand public.

Les objectifs du programme soutenu sont :

— L’accompagnement et le soutien des nouvelles
formes artistiques ;

— La circulation des publics, des artistes et des
oeuvres sur le territoire transfrontalier ;

— Le renforcement des arts du cirque en l’intensi-
fication de l’offre culturelle ;

— Les échanges de compétences entre les deux
structures, de Lille et Tournai.

Dans ce cadre sont nés plusieurs festivals dont
« la Piste aux Espoirs » qui draine un public local
mais aussi national, euro régional et international.

Ces projets sont nés à l’initiative de la Mai-
son de la Culture de Tournai et ont été soutenus
par la Communauté française pour l’originalité et
la pertinence de leur apport, ainsi que pour la dy-
namique territoriale transfrontalière qu’ils impul-
saient.

La subvention extraordinaire de 50.000 e est
apportée, en contrepartie nationale, par la Com-
munauté française à ce programme européen. Elle
a permis l’élaboration d’un projet de dimension
internationale, mené en partenariat avec Lille et
basé sur un travail de préparation, d’accompa-
gnement, de création, de diffusion et de mise en
oeuvre de différentes actions. Au programme de
la dernière édition : des créations collectives ; des
représentations de spectacles de rue et d’arts fo-
rains ; des prestations sur scène ou sous chapiteau ;
un cabaret spectacle ; la Rencontre des amateurs ;
la collaboration de quatre écoles du cirque pour la
réalisation d’un spectacle commun ; etc.

Actuellement, les Services du Gouvernement
ne possèdent pas encore les documents, comptes
et bilans financiers et d’activités, justifiant le sub-
side octroyé. Cependant, ils ne manqueront pas,
conformément aux législations en vigueur, de
contrôler ces documents dès leur réception.

4.47 Question no 600 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Subventions au Centre culturel
régional du Centre - La Louvière

Vous avez accordé près de 5.000 e au Centre
culturel régional du Centre - La Louvière pour
l’organisation du Festival « si cela vous chante ».

Comment ces fonds seront-ils répartis et selon
quel calendrier ?

Réponse : La subvention extraordinaire de
5.000 e octroyée au Centre culturel régional du
Centre - La Louvière couvre la réalisation du Fes-
tival « Si ça vous chante » organisé du 17 au 23
octobre 2009.

Ce programme riche et varié, mélange :

— Des valeurs sûres (Soledad, Juliette) ;

— Des découvertes (Carmen Vega) ;

— Des hommages (Laissez-vous Béranger) ;
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— Des projets décalés (Fanfare Dissident Cha-
ber) ;

— Des partenariats locaux intégrés (place aux en-
fants, initiation article 27 au coffre des explo-
rateurs de culture, au coffre -lieu d’exposition-
du Département enseignement) ;

— Des partenariat régionaux (Mousta Largo au
Centre culturel de Manage).

L’ambition de ce festival étant de faire décou-
vrir la musique et la chanson, sous toutes leurs
formes et de construire des connivences transver-
sales, telles des ateliers créatifs et des expositions,
notamment, un atelier chapeau organisé avant la
Fanfare Dissident Chaber.

Ce dossier n’est pas encore à l’étape de la justi-
fication, mais le subside octroyé permettra de ren-
contrer des postes tels : la communication, les ca-
chets, la promotion, la sabam, des frais d’accueil,
etc.

Actuellement, les Services du Gouvernement
ne possèdent pas encore les documents, comptes
et bilans financiers et d’activités, justifiant le sub-
side octroyé. Cependant, ils ne manqueront pas,
conformément aux législations en vigueur, de
contrôler ces documents dès leur réception.

4.48 Question no 601 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Subventions du réaménage-
ment de la maison de la culture à Tournai

Fin novembre 2008, vous avez annoncé que
la Communauté française pourrait intervenir à
concurrence de plus de 4,6 millions d’euros pour
le réaménagement de la maison de la culture de
Tournai.

Je voudrais savoir selon quels critères la mai-
son de la culture de Tournai a-t-elle été choisie.

Comment ces fonds seront-ils exactement ré-
partis et selon quel calendrier ?

Quand sera prise la décision définitive pour
l’octroi de ces fonds ?

Réponse : Toute collectivité locale peut in-
troduire auprès du Gouvernement de la Com-
munauté française une demande de subvention
pour ses investissements en matière d’infrastruc-
tures culturelles.

Ces investissements visent l’acquisition, la
construction, l’extension, la rénovation ou l’amé-
nagement de toute infrastructure destinée en ordre

principal à des fins culturelles ou socioculturelles
ainsi que l’intégration des oeuvres d’art.

Les modalités d’introduction du dossier de de-
mande et les règles de procédure sont fixées par le
décret du 17 juillet 2002 relatif à l’octroi de sub-
ventions aux collectivités locales pour les projets
d’infrastructures culturelles ainsi que par l’arrêté
du 18 décembre 2003 portant application des ar-
ticles 4 et 6 du décret du 17 juillet 2002.

En ce qui concerne le dossier qui vous préoc-
cupe, Madame la Députée, c’est donc la Ville de
Tournai qui a introduit auprès de mes services une
demande de subvention pour le réaménagement de
la Maison de la Culture.

Le bâtiment actuel abrite deux salles de spec-
tacles ainsi que la bibliothèque locale et principale
de la Ville de Tournai.

A l’exception de quelques travaux d’entretien
réguliers, le bâtiment n’a bénéficié d’aucune main-
tenance satisfaisante.

Une remise à niveau de l’ensemble des équi-
pements techniques s’avère indispensable pour la
poursuite du projet culturel.

La demande porte sur des travaux de rénova-
tion globale de la Maison de la Culture.

A ce stade, le coût de l’opération est évalué
comme suit

— Travaux d’aménagement : 5.000.000 e ;

— TVA 21% : 1.050.000 e ;

— Frais généraux 10% : 605.000 e ;

— Total : 6.655.000 e .

Conformément à l’article 6, §2, 1o du décret
du 17 juillet 2002 relatif à l’octroi de subventions
aux collectivités locales pour les projets d’infra-
structures culturelles, l’intervention de la Com-
munauté française s’élève à 70% des dépenses
éligibles (zone de développement régional), soit
4.658.500 e .

Le 14 janvier 2007, le Service de l’Inspection
de la Culture a émis un avis positif quant à l’op-
portunité culturelle de la demande.

En sa séance du 1er septembre 2008,la Com-
mission des Infrastructures culturelles a remis un
avis d’opportunité favorable.

Le 10 octobre 2008, le Service de la Lecture
publique a émis un avis favorable.

Sur base de ces avis, j’ai dès lors proposé au
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Gouvernement de la Communauté française de
marquer son accord de principe sur l’opportunité
des travaux projetés lors de sa séance du 28 no-
vembre 2008.

Compte tenu du montant de la subvention,
celle-ci ne peut être envisageable que par le biais
du financement alternatif sur base des modalités
qui seront définies par le Gouvernement au stade
de l’accord ferme sur le dossier.

En matière d’infrastructures culturelles, il est
difficile de fixer avec certitude le calendrier des tra-
vaux. En l’occurrence, le début du chantier pour
la Maison de la Culture de Tournai est prévu en
2012.

4.49 Question no 602 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Subventions à la presse franco-
phone - Vers l’Avenir

Fin novembre 2008, vous avez annoncé que le
groupe Vers l’Avenir recevrait 1,5 millions d’euros
pour l’année 2008.

Quelle est la part de cette subvention dans le
budget global du groupe ?

Le groupe de presse sait-il évaluer la somme
qui lui sera reversée pour l’année 2009 ?

Réponse : Le 28 novembre 2008, j’ai fait ap-
prouver par le Gouvernement de la Communauté
française la répartition des aides à la presse quoti-
dienne écrite francophone pour l’année 2008.

Cette répartition est la suivante :

— Vers l’avenir : 1.487.623,49 e ;

— Sud Presse : 1.472.363,12 e ;

— Le Soir : 1.166.184,35 e ;

— La Dernière Heure : 968.558,68 e ;

— IPM (La Libre) : 903.992,6 e ;

— L’Echo : 410.927 e ;

— JFB : 337.350 e .

Il me semble utile de vous rappeler que cette
répartition a été établie :

— Conformément au décret du 31 mars 2004 -
relatif aux aides attribuées à la presse quoti-
dienne écrite francophone et au développement
d’initiatives de la presse quotidienne écrite
francophone en milieu scolaire - qui a créé le

Centre de l’aide à la presse écrite de la Com-
munauté française et qui fixe les conditions
d’octroi ainsi que les conditions d’éligibilité des
titres de presse pour la répartition des aides
dans le cadre du nouveau système des aides à
la presse ;

— Après consultation de l’association des éditeurs
de journaux francophones (JFB), de la Com-
mission d’agréation au titre de journaliste pro-
fessionnel et de l’Association des Journalistes
professionnels (AJP) ;

— Sur avis du Centre de l’aide à la presse écrite.

Comme le prévoit le décret du 31 mars 2004,
les sommes attribuées aux différents titres ré-
sultent d’une répartition du budget total dispo-
nible en fonction :

— De la pondération entre une série d’enveloppes
prévues pour différents types d’aides (création
de titres ou de groupes de titres ; développe-
ment de programmes de formation du lecteur à
la citoyenneté ; engagement de journalistes pro-
fessionnels salariés ; adaptation aux technolo-
gies modernes de communication ; maintien de
la diversité de la presse écrite),enveloppes dont
les montants fluctuent chaque année selon les
dossiers de demandes introduits ;

— D’une série de critères concrets (nombre
de journalistes professionnels engagés sous
contrat de travail, nombre d’exemplaires
payants diffusés...).

Ces éléments sont évidemment connus des
groupes de presse mais il leur est, me semble-t-il,
impossible d’évaluer la somme qui leur sera versée
pour l’année 2009 puisqu’elle dépend des dossiers
introduits par chacun d’entre eux.

En ce qui concerne, votre question relative à
la part de cette subvention dans le budget glo-
bal de chaque groupe, il n’est pas possible d’y ré-
pondre tant que les comptes 2008 n’auront pas
été approuvés. A titre indicatif donc, je vous prie
de trouver dans le tableau ci-dessous la situation
pour l’année 2007 (voir Tableau 1. : Subventions
à la presse écrite - QE 602).

4.50 Question no 603 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Subventions à la presse franco-
phone - Sud Presse

Fin novembre 2008, vous avez annoncé que le
groupe Sud Presse recevrait 1,5 millions d’euros



No6 (2008-2009) ( 48 )

TAB. 1 – : Subventions à la presse écrite - QE 602
CA 2007 Aides directes 2007 %

Vers l’Avenir 37.093.448 1.432.825,78 3,86
Sud Presse 52.872.893 1.406.544,36 2,66

Le Soir 64.401.915 1.131.596,89 1,75
La Dernière Heure 64.723.094 934.254,81 2,78

IPM (La Libre) 865.118,62
L’Echo 56.981.003 456.194,19 0,8

pour l’année 2008.

Quelle est la part de cette subvention dans le
budget global du groupe ?

Le groupe de presse sait-il évaluer la somme
qui lui sera reversée pour l’année 2009 ?

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 602 (voir p. 47).

4.51 Question no 604 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Subventions à la presse franco-
phone - Le Soir

Fin novembre 2008, vous avez annoncé que le
journal Le Soir recevrait 1,2 millions d’euros pour
l’année 2008.

Quelle est la part de cette subvention dans le
budget global du groupe ?

Le journal sait-il évaluer la somme qui lui sera
reversée pour l’année 2009 ?

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 602 (voir p. 47).

4.52 Question no 605 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Subventions à la presse franco-
phone - La DH

Fin novembre 2008, vous avez annoncé que le
journal la DH recevrait près de 1 million d’euros
pour l’année 2008.

Quelle est la part de cette subvention dans le
budget global du groupe ?

Le journal sait-il évaluer la somme qui lui sera
reversée pour l’année 2009 ?

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme

LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 602 (voir p. 47).

4.53 Question no 606 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Subventions à la presse franco-
phone - La Libre Belgique

Fin novembre 2008, vous avez annoncé que
le journal La Libre Belgique recevrait 900.000 e
pour l’année 2008.

Quelle est la part de cette subvention dans le
budget global du groupe ?

Le journal sait-il évaluer la somme qui lui sera
reversée pour l’année 2009 ?

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 602 (voir p. 47).

4.54 Question no 607 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Subventions à la presse franco-
phone - L’Echo

Fin novembre 2008, vous avez annoncé que le
journal l’Echo recevrait 400.000 e pour l’année
2008.

Quelle est la part de cette subvention dans le
budget global du groupe ?

Le journal sait-il évaluer la somme qui lui sera
reversée pour l’année 2009 ?

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 602 (voir p. 47).

4.55 Question no 608 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Subventions à la presse franco-
phone - JFB

Fin novembre 2008, vous avez annoncé que le
JFB recevrait 340.000 e pour l’année 2008.
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Quelle est la part de cette subvention dans le
budget global du groupe ?

Le groupe de presse sait-il évaluer la somme
qui lui sera reversée pour l’année 2009 ?

Quelle sera la ventilation des fonds au sein du
JFB ?

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 602 (voir p. 47).

4.56 Question no 609 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Revalorisation des travailleurs
socioculturels

Le décret déterminant les conditions pour sub-
ventionner l’emploi dans le secteur sociocultu-
rel de la Communauté française a été récemment
adopté.

Je voudrais savoir exactement les montants
prévus dans le budget 2009 pour mettre en oeuvre
ce décret et si le nombre de travailleurs concernés
sera bien respecté.

Réponse : Le montant de l’AB 01.01.01 de la
DO 20 de 45.992.000 e à l’initial 2009. Cette en-
veloppe est la mise en oeuvre du décret du 24 oc-
tobre 2008 déterminant les conditions du subven-
tionnement de l’emploi dans les secteurs sociocul-
turels pour l’année 2009.

Le nombre de travailleurs est celui du cadastre
du 31 janvier 2005 soit 5.333 équivalents temps
plein.

4.57 Question no 610 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Convention avec la Compa-
gnie Lucilla Caesar

Vous avez annoncé au mois d’octobre 2008 la
signature d’une convention octroyant une subven-
tion de 25.000 à 75.000 e par an.

Je voudrais connaître les conditions exactes
pour recevoir ces montants et la ventilation des
fonds sur l’année 2009.

Réponse : Je tiens à l’informer que la conven-
tion passée avec la Compagnie Lucilla Caesar fait
suite à un avis positif du Conseil de l’Art drama-
tique.

Elle porte sur un montant annuel de 75.000
e et fixe à la compagnie les objectifs minimaux
suivants :

— Développer et produire, seule ou en collabora-
tion avec des tiers, la création de deux oeuvres
artistiques originales sur fa période couverte
par la convention.

— Organiser des ateliers de recherche susceptibles
de contribuer à l’écriture et à la création de
spectacles multidisciplinaires.

— Rechercher des moyens de production et des
partenariats correspondant à ses objectifs ar-
tistiques.

Plus particulièrement, dans le cadre de sa col-
laboration avec le Théâtre National de la Com-
munauté française de Belgique qui est le premier
coproducteur de ses oeuvres, l’Opérateur visera à
la présentation et/ou à la reprise de ses créations
sur base de 2 oeuvres en quatre ans.

4.58 Question no 611 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Convention avec la Compa-
gnie Maison Ephémère

Vous avez annoncé au mois d’octobre 2008 la
signature d’une convention octroyant une subven-
tion de 25.000 à 75.000 e par an.

Je voudrais connaître les conditions exactes
pour recevoir ces montants et la ventilation des
fonds sur l’année 2009.

Réponse :Je tiens à informer Mme la Dépu-
tée que la convention passée avec la Maison Ephé-
mère fait suite à un avis positif du Conseil de l’Art
dramatique.

Elle porte sur un montant annuel de 25.000 e
qui pourrait être réévalué en 2010 pour un mon-
tant maximal de 75.000 e en fonction des crédits
disponibles.

Cette compagnie a pour mission de présenter
au minimum une création et à assurer 30 représen-
tations de son répertoire. Une pièce, au minimum,
émanera d’un auteur belge.

4.59 Question no 612 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Convention avec le Théâtre
des 2 eaux

Vous avez annoncé au mois d’octobre 2008 la
signature d’une convention octroyant une subven-
tion de 25.000 à 75.000 e par an.

Je voudrais connaître les conditions exactes
pour recevoir ces montants et la ventilation des
fonds sur l’année 2009.
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Réponse : Je tiens à informer Mme la Députée
que la convention passée avec le Théâtre des Deux
Eaux fait suite à un avis positif du Conseil de l’Art
dramatique.

Elle porte sur un montant annuel de 25.000 e
qui pourrait être réévalué en 2010 pour un mon-
tant maximal de 75.000 e en fonction des crédits
disponibles.

Durant la durée de la convention l’opérateur
à l’obligation de réaliser au moins deux créations
de spectacles et un minimum de 40 représenta-
tions. L’augmentation éventuelle de son subside
fera l’objet d’une adaptation de ses missions et ca-
hier des charges.

4.60 Question no 613 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Convention avec la Compa-
gnie le Corridor

Vous avez annoncé au mois d’octobre 2008 la
signature d’une convention octroyant une subven-
tion de 25.000 à 75.000 e par an.

Je voudrais connaître les conditions exactes
pour recevoir ces montants et la ventilation des
fonds sur l’année 2009.

Réponse : Je tiens à informer Mme la Députée
que la convention passée avec le Corridor fait suite
à un avis positif du Conseil de l’Art dramatique.

Elle porte sur un montant annuel de 25.000 e
qui pourrait être réévalué en 2010 pour un mon-
tant maximal de 75.000 e en fonction des crédits
disponibles.

Le corridor a pour mission de :

— Présenter sur l’ensemble de la période couverte
par la présente convention, au moins 2 spec-
tacles : créations, coproductions, reprises, dé-
centralisations.

— Donner au minimum 30 représentations sur la
durée de la convention, y compris les reprises
et/ou les chantiers de recherches ouverts au pu-
blic. Le corridor s’engage à donner 50 repré-
sentations en cas de revalorisation après deux
ans. Et ce, en Communauté française, et si pos-
sible en Flandre et à l’étranger.

— Outre d’éventuelles adaptations d’œuvres
étrangères par les soins d’auteurs de la Com-
munauté, Le corridor est tenu de présenter,
durant la période couverte par la conven-
tion, au moins 1 oeuvre d’auteur belge de la
Communauté.

4.61 Question no 614 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Mauvaise gestion des Halles de
Schaerbeek

Les Halles de Schaerbeek ont du fermer leurs
portes pendant 2 mois en 2008 pour cause de bud-
get insuffisant.

Je voudrais savoir si depuis votre prise de
fonction votre département est au courant de ces
difficultés financières et si vous avez octroyé des
subsides à cet établissement culturel.

Quelle sera la situation en 2009 ?

Des mesures complémentaires seront-elles
prises pour assainir la gestion des Halles ?

Vous avez demandé un rapport sur la situa-
tion : quelles en sont les conclusions ? Quelles ac-
tions comptez-vous prendre pour sortir de cette si-
tuation ?

Réponse : Je tiens à informer Mme la Dé-
putée que les Halles de Schaerbeek asbl requiert
de mon département des moyens supplémentaires
pour son fonctionnement depuis 2006.

Suivant les avis des services de mon Adminis-
tration, j’ai octroyé à cette institution plusieurs
subsides extraordinaires visant la réalisation de
projets exceptionnels d’envergure "locale" ou in-
ternationale, soit :

— 57.750 e en 2004 ;

— 34.750 e en 2005 ;

— 109.538 e en 2006 ;

— 140.000 e en 2007 ;

— 190.000 e en 2008.

Je lui ai en outre octroyé une augmentation
de son subside de fonctionnement de 75.075 e
en 2007 conformément à son contrat programme
échu qui permettait à cette structure une révision
de sa dotation. En 2008 le subside de fonction-
nement des Halles de Schaerbeek portait sur un
montant de 1.402.000 e , complété d’un subside
Loterie Nationale de 123.000 e .

Il apparaît que la situation budgétaire et bilan-
taire des Halles de Schaerbeek est conforme aux
prescrits décrétaux. Toutefois, cette institution a
tendance à considérer que la Communauté fran-
çaise se doit de suivre ses demandes budgétaires.
Elle a donc, en 2008, inscrit à ses budgets des cré-
dits qui ne lui avaient pas été annoncés. Je ne peux
que m’opposer à ce genre de pratique qui prend en
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otage la Communauté française et risque d’avoir
des conséquences lourdes sur les finances de cet
opérateur.

En réaction à cette situation, j’ai indiqué aux
responsables de l’association que ce genre de pra-
tiques n’avait pas lieu d’exister car elles nuisent à
sa bonne gestion.

Dans le cadre du renouvellement de son
contrat programme 2009/2013 en cours de finali-
sation, j’ai prévu une augmentation de sa dotation
dès 2009, Permettez-moi de ne pas vous en pré-
ciser le montant car je dois encore soumettre ce
dossier à l’Inspection générale des Finances et au
Gouvernement.

Outre ces moyens nouveaux utiles au déploie-
ment du projet artistique et culturel de l’opé-
rateur, ce nouveau contrat programme prévoit
la constitution d’un comité d’accompagnement
chargé d’évaluer chaque année la mise en oeuvre
de ses missions et cahier des charges ainsi que
sa bonne gestion budgétaire et financière. Dans
le même objectif, j’ai désigné un Inspecteur de la
Culture comme représentant de la Communauté
française au sein de ses instances de gestion (CA et
AG). Il est chargé de veiller au respect de la bonne
gouvernance du projet et de ses budgets.

4.62 Question no 615 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Transposition de la directive
européenne SMA

Au mois d’octobre, vous avez annoncé vouloir
protéger les consommateurs les plus jeunes.

Je voudrais savoir les mesures que vous avez
pu adopter pour atteindre cet objectif tout en res-
pectant les termes de la directive.

Avez-vous des échos des mêmes préoccupa-
tions de la part d’autres pays européens qui
doivent eux aussi transposer cette directive ?

Réponse : Avant toutes choses, j’attire votre
attention sur le fait que vous avez voté en faveur
du décret auquel vous faites allusion dans votre
question et ce, lors de la séance plénière du Parle-
ment du 3 février 2009.

Les dispositions prises en matière de protec-
tion des mineurs dans le cadre de la transposition
de la Directive « services de médias audiovisuels »
(dite SMA) par le décret du 5 février 2009 sont les
suivantes :

1o Le principe de protection des mineurs à l’égard
des programmes susceptibles de nuire à leur
épanouissement physique, mental ou moral a
été étendu aux services non linéaires. L’article

9 du décret du 27 février 2003 sur les services
de médias audiovisuels prévoit ainsi les dispo-
sitions suivantes :
« La RTBF et les éditeurs de services soumis au
présent décret ne peuvent éditer
(...)
2o des programmes susceptibles de nuire gra-
vement à l’épanouissement physique, mental
ou moral des mineurs, notamment des pro-
grammes comprenant des scènes de pornogra-
phie ou de violence gratuite. Cette dernière
interdiction s’étend aux autres programmes
ou séquences de programmes, notamment les
bandes annonces, susceptibles de nuire à l’épa-
nouissement physique, mental ou moral des
mineurs, sauf :
a) Pour les services linéaires, s’il est assuré no-
tamment par le choix de l’heure de diffusion du
programme ou par le biais d’un accès condi-
tionnel que les mineurs se trouvant dans le
champ de diffusion ne voient pas ou n’écoutent
normalement pas ces programmes et pour au-
tant que ce programme soit précédé d’un aver-
tissement acoustique ou identifié par la pré-
sence d’un symbole visuel tout au long de sa
diffusion ;
b) Pour les services non linéaires, s’il est assuré,
notamment par le biais d’un accès condition-
nel, que les mineurs se trouvant dans le champ
de diffusion ne voient pas ou n’écoutent nor-
malement pas ces programmes et pour autant
que ce programme soit précédé d’un avertis-
sement acoustique ou identifié par la présence
d’un symbole visuel tout au long de sa diffu-
sion.
Le Gouvernement détermine les modalités
d’application des points a) et b). ».
Il convient de noter que l’adaptation de l’ar-
rêté du 1er juillet 2004 qui fait application de
ces dispositions en instaurant un système de
signalement des programmes fera prochaine-
ment l’objet d’une consultation publique afin
de mettre en place des modalités de protection
les plus adéquates.

2o Comme antérieurement, en l’étendant aux ser-
vices non linéaires, l’article 13 du décret pré-
voit que :
La communication commerciale ne doit pas
porter un préjudice moral ou physique aux mi-
neurs et doit, de ce fait, respecter les critères
suivants pour leur protection :
1o Elle ne doit pas inciter directement les mi-
neurs à l’achat ou à la location d’un produit ou
d’un service, en exploitant leur inexpérience ou
leur crédulité ;
2o Elle ne doit pas inciter directement les mi-
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neurs à persuader leurs parents ou des tiers
d’acheter les produits ou les services concer-
nés ;
3o Elle ne doit pas exploiter la confiance parti-
culière que les mineurs ont dans leurs parents,
leurs enseignants ou d’autres personnes ;
4o Elle ne doit pas, sans motif, présenter des
mineurs en situation dangereuse.

3o Le décret prévoit dorénavant à l’égard de l’en-
semble des services de médias audiovisuels,
tant en télévision (art. 18) qu’en radio (art.
23), l’interdiction d’insérer de la publicité, du
télé-achat et de l’autopromotion dans les pro-
grammes pour enfants. Ces dispositions sont
plus strictes que la directive européenne.

4o L’article 27 quater du décret interdit par
ailleurs la communication commerciale par
écran partagé dans les programmes pour en-
fants. Cette disposition est plus stricte que la
directive européenne.

5o La directive SMA laisse la possibilité aux
Etats membres d’autoriser le placement de
produits dans les programmes sous certaines
conditions. La Communauté française a décidé
d’utiliser cette faculté mais a toutefois prévu à
l’article 21 du décret que le placement de pro-
duit devait être interdit dans les programmes
pour enfants (ceci étant plus strict que la direc-
tive européenne).

6o L’article 24 du décret prévoit que les pro-
grammes pour enfants proposés par la RTBF et
les télévisions locales ne peuvent pas être par-
rainés. Cette disposition est plus stricte que la
directive européenne.

7o Comme antérieurement, en l’étendant aux ser-
vices non linéaires, l’article 29 du décret 2009
prévoit que :
§ 3. Le télé-achat ne peut inciter les mineurs à
conclure des contrats pour la vente ou la loca-
tion de biens et de services.

8o Dans une logique de co-régulation et afin
d’avoir un cadre juridique le plus adapté aux
réalités du secteur, on notera que le Collège
d’avis du CSA reste compétent en vertu de l’ar-
ticle 132 du décret du 5 février 2009 pour
rédiger et tenir à jour des règlements portant
notamment sur la protection des mineurs ces
règlements devant être transmis au Gouverne-
ment pour approbation afin d’avoir force obli-
gatoire.

9o Enfin, il convient de rappeler que la directive
SMA permet à un Etat membre d’agir directe-
ment à l’égard de services télévisuels qui ne re-
lèvent pas de sa compétence lorsque le service
incriminé porte atteinte de manière sérieuse et

grave à la protection des mineurs. Cette capa-
cité d’intervention a été attribuée au Collège
d’autorisation de contrôle du CSA par les §3
et §4 de l’article 156 du décret.
S’agissant d’informations relatives aux me-
sures prises par d’autres Etats membres en ma-
tière de protection des mineurs dans le cadre
de la transposition de la directive, il convient
de souligner que l’état de transposition de la
directive dans l’ensemble de l’UE n’est pas suf-
fisamment avancé que pour permettre une ana-
lyse comparée des mesures adoptées. La Com-
mission européenne procédera à celle-ci ulté-
rieurement dans le cadre du Comité de contact
de la directive SMA.

4.63 Question no 616 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Convention RTBF Arte Bel-
gique

En octobre 2008, vous avez adopté une
convention qui pérennise la dotation attribuée à la
RTBF pour financer des émissions d’Arte Belgique
jusqu’en 2012.

2,6 millions d’euros indexés seront versés an-
nuellement pendant 4 ans.

Je voudrais savoir quelle sera l’affectation
exacte de ces fonds.

Ces fonds supplémentaires permettront-ils à
Arte Belgique de prendre une place plus impor-
tante au sein d’Arte ?

Du personnel sera-t-il engagé grâce à ces sub-
sides ?

Réponse : Comme le précise la convention
conclue le 15 décembre 2008 entre la Commu-
nauté française et la RTBF, la dotation spécifique
allouée à la RTBF dans le cadre du projet ARTE
Belgique est destinée à financer les missions spéci-
fiques décrites dans la convention, à savoir :

— Produire et collaborer avec le GEIE ARTE en
vue de diffuser sur ARTE, sous forme de fe-
nêtres d’ancrage régional, à destination des
téléspectateurs de la Communauté française,
des programmes à vocation culturelle valori-
sant les auteurs et les expressions culturelles de
la Communauté française dans le programme
ARTE, en partenariat avec les producteurs in-
dépendants de la même Communauté ;

— Particulièrement, de produire et diffuser en ac-
cord avec le GEIE ARTE :

– Une émission quotidienne d’au moins 30 mi-
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nutes, du lundi au vendredi, sur 42 semaines
et en 210 numéros par an en première partie
de soirée dans la fenêtre d’ancrage régional,
selon un cahier des charges précis ;

– Une émission mensuelle de 90 minutes sur
12 mois par an, en deuxième partie de soi-
rée, dont les thèmes porteront sur la Belgique
dans tous ses états vue essentiellement par
des documentaristes ;

– En fonction des possibilités de programma-
tion du GEIE ARTE, des émissions excep-
tionnelles à l’occasion de la diffusion en
direct ou en différé d’événements culturels
d’intérêt majeur pour les téléspectateurs de
la Communauté française.

Cette dotation renouvelée confirme la place
importante prise par ARTE Belgique dans la stra-
tégie de développement d’ARTE. Le 24 octobre
2008, le GEIE ARTE a en effet décidé de recon-
duire pour une durée indéterminée l’accord relatif
à la fenêtre ARTE Belgique.

4.64 Question no 617 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Subsides à de nouveaux opéra-
teurs culturels

Avec le Ministre du Budget, vous avez étendu
la couverture du fonds d’avances sur subsides
pour les opérateurs culturels aux Centres cultu-
rels.

Pouvez-vous nous donner la liste des Centres
culturels qui vont bénéficier de cette mesure ?

En outre, des avances ont été effectuées en
2007 et 2008 : quelles sont les prévisions pour
2009 ?

Réponse : En application de l’arrêté du Gou-
vernement de la Communauté française du 14 no-
vembre 2008 modifiant l’arrêté du Gouvernement
de la Communauté française du 19 octobre 2007
déterminant les cas dans lesquels le Fonds Ecureuil
peut octroyer des avances de fonds, paru au Moni-
teur belge du 24 décembre 2008, les centres cultu-
rels sont en effet potentiellement bénéficiaires des
avances sur subsides du Fonds Ecureuil de la Com-
munauté française, et ce à partir de l’année 2009.

Contrairement à ce que laisse entendre votre
question, aucune avance n’a été versée aux centres
culturels en 2007 et 2008, étant donné que, pour
ces années-là, les centres culturels n’entraient pas
dans le champ d’application de la mesure.

Pour l’année 2009, 43 centres culturels ont bé-

néficié du fonds d’avances pour un montant global
de 5.859.370,77 e . Les opérateurs ainsi que les
montants concernés sont les suivants :

1o Asbl « ACC » Association des Centres cultu-
rels de la CF de Belgique : 90.100 e

2o Asbl « Cultur’Ama » Centre culturel d’Amay :
68.596,68 e

3o Asbl « Culture et Vie en Marche » Maison de
la Culture Famenne-Ardenne : 265.345,18 e

4o Asbl « Espace Bernier » Centre culturel de Wa-
terloo : 68.596,68 e

5o Asbl « Espace Senghor », Centre culturel d’Et-
terbeek : 141.203,09 e

6o Asbl « La Posterie » Centre culturel de Cour-
celles : 108.690,59 e

7o Asbl « Les Chiroux » Centre culturel :
141.203,09 e

8o Asbl « M.J.C. » Centre culturel de Comines-
Warneton : 108.454,07 e

9o Asbl « Pays des Collines » Centre culturel :
64.504,80 e

10o Asbl « Sud-Haina » Centre culturel de sportif
de Chimay : 76.341,47 e

11o Asbl « Terre chevrotine » Centre culturel de
Sivry-Rance : 114.327,81 e

12o Asbl Centre culturel d’Andenne : 86.715,95 e

13o Asbl Centre culturel d’Ans : 86.715,95 e

14o Asbl Centre culturel de Braine-L’Alleud :
114.327,81 e

15o Asbl Centre culturel de Bruxelles Nord :
65.665,71 e

16o Asbl Centre culturel de Chênée : 108.454,07 e

17o Asbl Centre culturel de Colfontaine :
64.504,80 e

18o Asbl Centre culturel de Dinant : 390.575,61 e

19o Asbl Centre culturel de Flémalle : 69.886,44 e

20o Asbl Centre culturel de Gerpinnes : 50.894,31
e

21o Asbl Centre culturel de Jodoigne : 46.653,12
e

22o Asbl Centre culturel de la Vallée de Nethen :
50.894,31 e

23o Asbl Centre culturel de Nassogne : 43.003,20
e

24o Asbl Centre culturel de Schaerbeek : 21.501,60
e

25o Asbl Centre culturel de Theux : 43.003,20 e

26o Asbl Centre culturel de Wanze : 94.078,87 e

27o Asbl Centre culturel de Welkenraedt :
108.690,59 e
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28o Asbl Centre culturel des Roches : 46.653,12 e

29o Asbl Centre culturel d’Ottignies-Louvain-La-
Neuve (Ferme du Douaire) : 141.203,09 e

30o Asbl Centre culturel d’Ourthe et Meuse :
45.731,13 e

31o Asbl Centre culturel du Brabant wallon :
356.239,90 e

32o Asbl Centre culturel Jacques Franck :
141.203,09 e

33o Asbl Centre culturel Mouscronnois :
68.596,68 e

34o Asbl Centre culturel régional de Verviers :
368.033,53 e

35o Asbl Centre culturel régional du Centre :
564.826,39 e

36o Asbl Foyer culturel de Beloeil : 45.623,89 e

37o Asbl Foyer culturel de Chapelle-Lez-
Herlaimont : 64.977,83 e

38o Asbl Foyer culturel de Jupille-Wandre :
45.623,89 e

39o Asbl Foyer culturel de Peruwelz : 91.388,04 e

40o Asbl Foyer culturel de Perwez : 68.596,68 e

41o Asbl Maison culturelle de Quaregnon :
86.715,95 e

42o Asbl Maison de la Culture d’Arlon :
371.793,88 e

43o Asbl Maison de la Culture de Tournai :
659.234,68 e

44o Total : 5.859.370,77 e

4.65 Question no 618 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Métropole culture en Commu-
nauté Wallonie-Bruxelles

En novembre 2008, un accord de coopération
a été conclu avec la Région wallonne pour créer le
concept de métropole culture.

Je voudrais savoir les critères qui seront utili-
sés pour désigner les Villes lauréates, et quel est le
calendrier pour le choix de la première ville.

Un accord de coopération avec la Cocof est-
il déjà conclu pour associer les communes de la
Région bruxelloise ?

Réponse : Je me permets de m’étonner que
cette question me soit posée.

D’une part, j’y ai déjà répondu en grande par-
tie au Parlement de la Communauté française suite
à des questions orales de votre Collègue, Monsieur
Reinkin. Mais peut-être étiez-vous absente lors de
ces séances.

D’autre part, la presse s’est fait également
l’écho des villes candidates et lauréates.

Bien qu’il me semble tardif de répondre à votre
question puisque les Gouvernement de la Com-
munauté française et de la Région wallonne ont
d’ores et déjà attribué le 19 mars 2009 - et ceci
devrait vous faire plaisir - le titre de « Métropole
Culture Wallonie-Bruxelles 2010 » à la Ville de
Liège et le titre de « Métropole Culture Wallonie-
Bruxelles 2012 » à la Ville de La Louvière, je tiens
à vous communiquer les éléments suivants.

L’appel à candidatures qui a été publié au Mo-
niteur belge du 16 janvier 2009 précisait le plan-
ning des décisions, les critères de recevabilité et
ceux pour l’examen du fond. Je vous invite à en
prendre connaissance.

Enfin, l’accord de coopération avec la Cocof
vient d’être approuvé par le Collège de la Cocof, le
25 mars 2009. Cet accord de coopération a d’ores
et déjà fait l’objet d’une décision du Gouverne-
ment de la Communauté française en date du 19
décembre 2008.

4.66 Question no 619 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Subventions aux archives et
musées de la littérature à Bruxelles

Vous avez accordé plus de 38.000 e aux ar-
chives de la Littérature en plus de leur dotation
annuelle afin de réaliser la numérisation des dia-
positives du fond Hellyn.

Comment ces fonds additionnels seront-ils ré-
partis ?

Réponse : 20.000 diapositives de spectacles
d’auteurs belges francophones, couvrant la pé-
riode de la fin des années 70 au début des années
90, ont été réalisées par les AML et leurs différents
photographes, même si celles du fonds Hellyn sont
les plus nombreuses.

Ces diapositives devaient impérieusement être
numérisées afin de sauvegarder leurs couleurs qui
risquaient d’être altérées irrémédiablement en rai-
son de la dégradation chimique de leurs compo-
sants.

Cette campagne de restauration s’est opérée
sur 2 exercices : 12.000 diapositives ont été res-
taurées dans un premier temps, et 8.000 ensuite.
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4.67 Question no 620 de Mme Defraigne du
11 mars 2009 : Subventions au Rideau de
Bruxelles

Vous avez accordé plus de 33.000e au Rideau
de Bruxelles en plus de sa dotation annuelle afin
de réaliser la numérisation de ses photographies et
affiches.

Comment ces fonds additionnels seront-ils ré-
partis ?

Réponse : Le Rideau de Bruxelles a bien ob-
tenu un subside de 33.000 e dédiés spécifique-
ment à la numérisation de ses archives dont ses
photographies et affiches.

Cette décision a été prise suite à l’intérêt que
représentent les archives de cette institution au ni-
veau de l’histoire du théâtre en Communauté fran-
çaise et fait suite à l’intérêt marqué par le PEP’s
pour cette initiative.

Le subside de 33.000 e doit être justifié dis-
tinctement des moyens de fonctionnement attri-
bués à cette institution et viser les dépenses identi-
fiées par l’opérateur dans son budget de demande
d’aide à la numérisation.

Ce projet étant en cours de réalisation, les
Services de mon Administration ne disposent pas
encore des pièces justificatives (bilans financier
et d’activité) permettant d’identifier précisément
l’affectation effective de ce subside. Ce travail
sera réalisé dès réception de ces documents. Les
comptes rentrés par l’association seront d’ailleurs
comparés au budget prévisionnel qu’il a remis lors
de sa demande de subvention.

4.68 Question no 621 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Subventions au Musée royal de
Marie Mont

Vous avez accordé plus de 20.000 e aux ar-
chives de Musée Royal de Marie Mont en plus de
leur dotation annuelle afin de réaliser la numérisa-
tion de son patrimoine et du projet AICIM.

Comment ces fonds additionnels seront-ils ré-
partis ?

Réponse :

1o Introduction
Le Musée royal de Mariemont est le seul mu-
sée organisé par la Communauté française. Il
est implanté dans un parc qui est également
propriété de la Communauté française et qui
abrite d’autres institutions (une école provin-
ciale d’horticulture, un centre régional d’initia-
tion à l’environnement). Dans son ensemble, le

Domaine de Mariemont fut légué par Raoul
Warocqué et ouvert au public en 1920.
Cependant, comme semble vouloir le suggérer
votre question, Mariemont renvoie en effet au
Mont de Marie. Marie de Hongrie, sœur de
Charles Quint, gouvernante de nos provinces
en 1531, qui, après avoir reçu en apanage le
viager de la prévôté de Binche et s’être faite
construire un somptueux château de style re-
naissance, fit édifier un pavillon de chasse et
une métairie dans l’enceinte du parc actuel.
Le Domaine de Mariemont constitue un pa-
trimoine exceptionnel pour la Wallonie et un
atout majeur pour le développement culturel et
touristique de sa région. La Région a classé le
Domaine comme patrimoine exceptionnel de
Wallonie.
La richesse des collections du musée en fait
le plus remarquable musée dans sa catégorie
en Wallonie et le seul Établissement scienti-
fique de la Communauté française. Une équipe
scientifique importante gère les collections
riches de dizaines de milliers d’objets répar-
tis en plusieurs sections : archéologie régio-
nale, histoire régionale, Grèce-Rome, Égypte
et Proche-Orient, Extrême-Orient, livres pré-
cieux, arts décoratifs et industriels (porcelaines
de Tournai).
Outre les quatre missions traditionnelles
confiées au musée (acquisition, conservation,
étude, médiation) et pour lesquelles Marie-
mont bénéficie d’une dotation annuelle, il en
est une plus récente liée aux nouvelles tech-
nologies de l’information et de la communica-
tion.

2o La numérisation des patrimoines : le plan Pep’s
Comment permettre l’accès du plus grand
nombre au patrimoine culturel, une fois celui-
ci numérisé ? Comment organiser un dépôt lé-
gal ou un archivage instantané des documents
numériques ?
Telles sont quelques-une des grandes questions
auxquelles répond le Plan PEP’s (Plan pour la
Préservation et l’Exploitation des Patrimoines)
que j’ai fait adopter par le Gouvernement de la
Communauté française.

3o Un Mariemont Bis
Mariemont entend jouer un rôle de référence
au niveau de la numérisation du patrimoine,
ainsi que dans la valorisation de ce patrimoine
numérique.
Un financement complémentaire de 50.000 e
en 2009 permet l’exécution d’un projet pilote.
II s’agit de créer un second Mariemont sur la
toile, avec ses spécificités propres, son public,
ses politiques de préservation, de recherche
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et de valorisation du patrimoine, notamment
hennuyer. Le Mariemont bis occupera une
place reconnue à l’échelle européenne, comme
un grand site patrimonial.

4o Caractéristiques du site Mariemont Bis
1. Le site est trilingue au minimum, destiné
à tous les publics, lesquels peuvent trouver
toutes les informations concernant le musée,
son histoire, ses activités, des visites vidéo des
collections, des documents pédagogiques à té-
lécharger, une boutique en ligne, etc.
2. Il regroupe des bases de données scienti-
fiques sur toutes les collections du musée : in-
ventaire de la bibliothèque, bases de données
par domaines (autographes, dentelles, égyp-
tologie, porcelaines de Tournai, gravures de
Rops, livres précieux, reliures, etc.), liens avec
les grandes bases de données étrangères, publi-
cations numérisées du musée en ligne. Des ou-
vrages sont entièrement numérisés et intégrés à
la bibliothèque numérique européenne.
3. Mariemont entend s’associer à tous les ac-
teurs hennuyers du patrimoine, afin de créer
un site de référence sur l’ensemble du patri-
moine hennuyer. Ce projet a fait l’objet d’une
demande spécifique via l’Etnic. Des contacts
ont été pris avec les bibliothèques de l’Uni-
versité de Mons et celle de la ville de Valen-
ciennes, ou encore avec la société Hannonia et
les cercles d’histoire locale.
4. Parmi les différentes « sections » de ce musée
d’un nouveau genre, le musée souhaite créer
des espaces de discussion, des espaces d’expo-
sition numérique, une cartothèque, une biblio-
thèque digitale, mais surtout une cartographie
interactive permettant à chacun de découvrir
les multiples strates de son histoire. De l’his-
toire récente, en collaboration avec les télévi-
sions locales par exemple, à l’histoire plus an-
cienne, industrielle, mais aussi celle des châ-
teaux et autres témoins de la splendeur de cette
riche province. Histoire officielle et officieuse,
voire sentimentale.
5. Un tel site ne peut se concevoir sans une
grande ouverture vers l’extérieur : pouvoir té-
lécharger des parcours et podcaster des com-
mentaires, se rendre sur un site célèbre ou une
rue apparemment quelconque et, par le biais de
son téléphone portable notamment, connaître
son histoire ou les anecdotes relatées par l’un
ou l’autre témoin...
Les bases de ce projet sont déjà jetées et un pre-
mier site vient de voir le jour, grâce au support
de l’Etnic. A l’aube de 2015, lorsque Mons
jouera son rôle de capitale culturelle euro-
péenne, le site aura été alimenté par un réseau
extrêmement dense d’informations et pourra

ainsi prétendre jouer un rôle fondamental pour
la compréhension et le développement du Hai-
naut.

5o Un véritable musée virtuel
Un musée virtuel est un musée constitué d’ex-
positions impossibles à réaliser physiquement :
exposition des autographes et autres collec-
tions non visibles en permanence. C’est un
musée qui permet des expériences de rappro-
chement : mises en espace et en contexte des
oeuvres du musée comme les fresques de Bos-
coreale, l’Arès Somzée, le buste de Cléopâtre,
etc.
C’est un musée qui offre des expériences spa-
tiales différentes (nouvelles architectures de
musée), active la mémoire du lieu (visite vir-
tuelle du château de Mariemont, de celui de
Marie de Hongrie), etc.
Le musée atteindra un objectif sociétal de créa-
tion d’une communauté d’internautes autour
de tels projets, pour la constitution d’une mé-
moire collective autour de Mariemont et du
Domaine (rassemblement des « mariés de Ma-
riemont », collecte par blog des mémoires du
lieu, visites du musée ou du parc, etc.).

6o AICIM
Par ailleurs, le Musée royal de Mariemont par-
ticipe au réseau AICIM (Accès informatisé aux
collections des institutions muséales). II par-
ticipe au réseau en mettant à sa disposition,
des fiches d’inventaire (650 déjà en 2009). Le
Musée offre une aide service à AICIM sous la
forme d’une expertise en matière de thesaurus,
étape essentielle à tout inventaire informatisé.

4.69 Question no 622 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Subventions au Centre culturel
régional du Centre - La Louvière(« Décro-
cher la lune »)

Vous avez accordé 30.000 e au Centre cultu-
rel du Centre - La Louvière pour organiser « Dé-
crocher la Lune ».

Comment ces fonds seront-ils répartis et selon
quel calendrier ?

Réponse : Il est exact que j’ai alloué 30.000
e l’an dernier au Centre culturel régional de La
Louvière pour la préparation de la manifestation
phare « Décrocher la lune » qui se déroulera en
septembre 2009.

Il faut savoir qu’un tel événement artistique
nécessite une large mobilisation en amont de toute
la vie associative locale, des autorités et des artistes
impliqués. Comme pour un ensemble d’initiatives
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biennales, la Communauté française a l’habitude
de répartir le montant de la subvention allouée sur
deux exercices budgétaires. C’est le cas également
pour « Décrocher la lune », dont l’opéra urbain
sera à son 4ème opus qui bénéficiera d’une somme
complémentaire de 75.000 e en 2009, portant da-
vantage sur la production du projet.

L’intervention de la Communauté française
date de la 1ère heure et se trouvait déjà inscrite
en son temps dans le contrat-culture signé avec la
Ville.

4.70 Question no 623 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Subventions au Centre culturel
régional du Centre -La Louvière (« Peuple
des Loups »)

Vous avez accordé 15.000 e au Centre cultu-
rel du Centre - La Louvière pour organiser «
Peuple des Loups ».

Comment ces fonds seront-ils répartis et selon
quel calendrier ?

Réponse : La subvention extraordinaire de
15.000 e octroyée au Centre culturel régional du
Centre - La Louvière couvre tout le volet des acti-
vités de préparation, en amont de l’action Décro-
cher la Lune.

Ce volet comprend différentes actions, notam-
ment la Fête de la danse, mais aussi la coordina-
tion associative menée par le Centre culturel dans
un objectif de participation à des projets de mu-
sique et de danse.

Ce programme se déroule d’octobre 2008 à
septembre 2009. Il implique différents opérateurs
associatifs et culturels louviérois. Le dossier n’est
pas encore à l’étape de la justification, mais le sub-
side octroyé permettra de rencontrer des postes
tels : la communication, les frais liés à la produc-
tion du projet tels : les cachets du metteur en scène
et du coordinateur, les cachets d’animation, de lo-
cations pour la fête de la danse, une part de prise
en charge du projet de Fanfare Lunaire d’Indigo -
en répétition avec Eloi Baudimont -, etc.

Les avis rendus par l’Administration et l’Ins-
pection ont été favorables à la réalisation et au
soutien de ce projet.

Actuellement, les Services du Gouvernement
ne possèdent pas encore les documents, comptes
et bilans financiers et d’activités, justifiant le sub-
side octroyé. Cependant, ils ne manqueront pas,
conformément aux législations en vigueur, de
contrôler ces documents dès leur réception.

4.71 Question no 624 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Subventions au Centre culturel
régional de Namur

Vous avez accordé 15.000 e au Centre cultu-
rel régional de Namur pour organiser « Le grand
ramassage des porcs ».

Comment ces fonds seront-ils répartis et selon
quel calendrier ?

Réponse : Le projet dont il est question s’inti-
tule « Le grand ramassage des peurs».

Crée en France par la Compagnie dijonnaise «
L’Artifice », il a été adapté et mis en oeuvre en Wal-
lonie en 2008 par le théâtre de Namur et le théâtre
de l’Escalier. Ce projet a pour objectif d’interroger
et de donner la parole aux citoyens dans leur en-
vironnement quotidien sur un enjeu de société : la
peur et l’insécurité sociale.

Ce projet est construit sur plusieurs étapes :

1o La collecte des peurs sous forme de textes
anonymes, déposés par les habitants dans des
containers marqués du logo du projet et instal-
lés dans les lieux de passage ;

2o Le traitement des peurs récoltées par des co-
médiens recycleurs qui trient l’ensemble des té-
moignages et en retiennent les récits significa-
tifs ;

3o La mise en forme des propos par le metteur en
scène qui donne corps aux récits sur scène, à
partir de l’élaboration d’un canevas littéraire
ou théâtral ;

4o Les habitants sont ensuite conviés au partage
cathartique et salvateur du Recyclage de leurs
peurs dans le cadre du Centre culturel le plus
proche.

La subvention de 15.000 e est octroyée au
Centre culturel régional de Namur en tant qu’ini-
tiateur de ce projet, qu’il a mené en concertation
régionale avec d’autres Centres culturels et com-
munes partenaires.

En deux ans et grâce à la mise en oeuvre de ce
projet, l’action régionale à Namur s’est redéployée
en partenariat avec les opérateurs locaux : Centres
culturels ou échevinats. Le projet a également per-
mis l’implication de différents publics, différents
partenaires locaux et ce, sur trois territoires diffé-
rents :

— En Hesbaye : avec les centres culturels de Gem-
bloux et d’Eghezée et les Communes de Fernel-
mont et la Bruyère ;
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— En Sambre et Meuse : avec les centres culturels
de Sambreville, Floreffe et Fosses-la-Ville et les
Communes de Profondville et Mettet ;

— En Condroz : avec le centre culturel d’Andenne
et les communes d’Ohey, de Gesves et d’As-
sesse.

La saison 2007-2008 a donné lieu à trois Ra-
massages, un par territoire.

La Collecte a été menée par 6 comédiens, le
Recyclage réalisé avec 13 comédiens et musiciens
dans l’espace scénique, sur la base de : 13 pages -
13 peurs - 13 artistes.

Chacun des 3 territoires a bénéficié de son
propre metteur en scène, choisi par un comité lo-
cal :

— Mme Dominique Serron (Infini théâtre) a mis
en scène le recyclage public des peurs en Hes-
baye du 17 septembre au 23 décembre 2007

— M. Claude Enuset a mis en scène le recyclage
public des peurs en Sambre et Meuse du 8 no-
vembre 2007 au 20 février 2008 ; et

— M. Jean-François Noville a mis en scène le re-
cyclage public des peurs dans le Condroz du 8
février à fin mai 2008.

Le subside octroyé a essentiellement permis de
prendre en charge les frais que le projet a occasion-
nés auprès des différents partenaires ainsi que les
postes tels : la communication, la promotion, les
cachets et frais de déplacement des comédiens et
metteurs en scène (pour 3 créations), la formation
de ces derniers au processus original de la Com-
pagnie de « L’Artifice » et la SACD, des frais d’ac-
cueil, et des frais de régie et d’équipement scénique
de lieux, etc.

Actuellement, les Services du Gouvernement
ne possèdent pas encore les documents, comptes
et bilans financiers et d’activités, justifiant le sub-
side octroyé. Cependant, ils ne manqueront pas,
conformément aux législations en vigueur, de
contrôler ces documents dès leur réception.

En effet, les comptes et bilans ne sont pas en-
core clôturés, une réunion du CA est prévue le
22/04.

4.72 Question no 625 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Numérisation des archives au-
diovisuelles de la RTBF

Une société a été créée afin de numériser les
archives audiovisuelles de la RTBF.

Je voudrais savoir le nombre de personnes qui
seront engagées dans cette entreprise, quelles se-
ront les échéances de leur travail et quelle est l’am-
pleur de ce travail.

Je voudrais savoir si l’expérience de grandes
chaînes concurrentes a été étudiée afin d’optimiser
ce travail.

Réponse : La SA Sonuma a été constituée le 8
janvier 2009 par la Région wallonne, la RTBF et
la Communauté française.

Elle a pour objet social de conserver, préserver,
numériser et commercialiser des archives audiovi-
suelles, dont prioritairement celles de la RTBF.

Le plan financier de la société, élaboré après
diverses consultations des activités similaires de
sociétés belges et étrangères, prévoit un volume de
travail équivalent à 21 personnes la 1ère année, 33
la 2eme année et 38 à partir de la 3ème.

Les décisions de recrutement de ressources
propres ou de sous-traitance d’activités n’ont pas
encore été prises.

Elles relèvent de la responsabilité de la société.

Les conditions des engagements à ces emplois
seront déterminées par la société en fonction de
la nature et de l’emploi de chacune des tâches à
accomplir.

4.73 Question no 626 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : TV5 Monde

En novembre 2008, vous avez annoncé la
concrétisation d’un accord visant TV5 Monde.

Quelle est la part de la Communauté française
dans le financement de TV5 Monde ?

Je voudrais savoir quelle est la coopération
entre TV5 Monde et les services de la RTBF.

Réponse : Comme l’indique le décret budgé-
taire adopté par le Parlement de la Communauté
française pour l’année 2009, le financement to-
tal de fa Communauté française du projet TV5
MONDE sera d’un montant de 6.587.000 e . Ce-
pendant, au titre de la bonne gouvernance que
j’ai toujours veillé à appliquer aux dossiers que je
gère depuis 2004, des instructions ont été données
en vue d’anticiper l’application des index réels
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qui devront être confirmés lors de l’ajustement du
budget 2009. L’investissement sera alors réduit à
6.557.000 e .

L’essentiel de la coopération porte sur la mise
à disposition d’émissions libres de droits de la
RTBF à TV5 MONDE. Cela d’un point de vue
physique, technique et juridique (acquisition de
droits mondiaux). Une coopération étroite existe
aussi dans le domaine de l’information, que ce
soit par la mise à disposition de séquences, par
le recours à des correspondants agissant pour les
deux chaînes, par la réalisation de séquences sur
demande de TV5 MONDE.

4.74 Question no 627 de Mme Defraigne du 11
mars 2009 : Plans pluriannuels de dévelop-
pement de la lecture - Bruxelles 2

Fin novembre 2008, vous avez fait approuver
par le gouvernement de la Communauté française
les arrêtés relatifs au subventionnement de diffé-
rentes bibliothèques.

Vous avez accordé 20.000 e à la Bibliothèque
locale de Bruxelles 2.

Je voudrais savoir l’affectation précise de ces
fonds.

Réponse : Le texte de cette réponse est le
même que celui de la réponse donnée par Mme
LAANAN, Ministre-membre du Gouvernement, à
la question no 579 (voir p. 41).

4.75 Question no 628 de M. Walry du 19 mars
2009 : Confirmation de la candidature pro-
bable d’un journaliste de la RTBF et consé-
quences sur la mise à l’antenne des émis-
sions qu’il présente

Il y a bien sûr des précédents en la matière. Ce
n’est pas la 1ère fois que des rumeurs circulent au
sujet de la présence d’un ou d’une journaliste (du
service public ou de la chaîne privée d’ailleurs) sur
l’une ou l’autre liste pour l’une ou l’autre élection.

Rumeurs qui tardent parfois à être confirmées
et maintiennent un climat de doute, mais qui fait
sans doute partie de la stratégie de communication
des partis qui font ce choix.

Quoi qu’il en soit, il reste du libre-arbitre de
chaque journaliste de décider de son degré d’im-
plication dans la vie politique et démocratique de
son pays et de passer, ou non, le Rubicon.

Mais, en l’espèce, je voudrais tout de même
refaire le point sur les dispositions et règles qui
s’appliquent en la matière.

J’ai cherché à consulter, dans le dispositif élec-
toral qui doit être publié sur le site Internet de la
RTBF (site sur lequel, un certain nombre de ban-
deaux subsistent qui mettent en évidence le visage
du présentateur vedette de Questions à la Une qui
serait concerné par mon propos), les dispositions
applicables au personnel, qui figurent dans le dis-
positif électoral adopté en Conseil d’administra-
tion. Sans succès malheureusement.

Néanmoins, il me revient que, conformément
aux règles applicables pour les législatives de
2007, et au statut de la RTBF, le dispositif élec-
toral prévoit plusieurs obligations, que je résume :

1o Pour la période de campagne :
- Obligation pour l’agent qui entame une cam-
pagne d’avertir immédiatement et par écrit
l’administrateur général ;
- Le retrait immédiat de l’antenne de tout agent
qui entame une campagne électorale (à dater
du dépôt des listes) et en particulier pour les
journalistes notamment ;
- L’interdiction pour les candidats éventuels
d’exploiter dans leur propagande électorale la
notoriété obtenue grâce à l’exercice de leur
fonction à la RTBF ;
- L’interdiction pour les agents de la RTBF de
faire de la propagande électorale dans les lo-
caux de la RTBF.

2o Pour la suite :

— L’interdiction, pour les membres du person-
nel qui ont été candidats et qui ont obtenu
un congé, de faire partie d’une rédaction d’in-
formation politique, économique ou sociale et
d’exercer une autorité sur telle rédaction, avant
un délai d’un an prenant cours à la date des
élections auxquelles ils ont posé leur candida-
ture.

Je souhaiterais avoir la confirmation qu’elles
ont été et seront scrupuleusement respectées,
comme il se doit.

Plusieurs questions donc :

— Le dispositif électoral sera-t-il bientôt acces-
sible sur le site Internet de la RTBF ? A-t-il déjà
été communiqué au CSA ?

— Avez-vous des contacts relatifs au point précis
que je soulève dans ma question et au strict res-
pect des dispositions fixées à l’égard du person-
nel de la RTBF ?

— Ne faut-il pas, à tout le moins, faire preuve
de la plus grande prudence ? Et prendre, dès
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à présent, les précautions requises pour éviter
la mise en avant injustifiée d’un candidat aux
élections régionales ?

Réponse : Comme vous aurez pu le constater,
le dispositif arrêté par le conseil d’administration
de la RTBF en vue de la couverture des élections
régionales et européennes du 7 juin 2009 est in-
tégralement disponible au départ de la page d’ac-
cueil du site Internet de la RTBF. Il n’apparaît pas
que ce dispositif doive être spécialement notifié au
CSA.

Dès que j’ai, appris par voie de presse écrite, la
probable candidature de Monsieur DEFOSSE aux
élections du 7 juin 2009, soit la veille du dernier
numéro de Questions à la Une qu’il se proposait de
présenter, j’ai interrogé l’Administrateur général
quant à l’application effective du dispositif électo-
ral. Celui-ci m’a répondu, en substance, qu’au 18
mars, il n’avait pas encore eu confirmation de la
décision définitive de Monsieur DEFOSSE quant
à sa candidature à une élection. Cette confirma-
tion ne serait du reste parvenue par écrit, comme
l’exige le dispositif électoral, que dans la soirée du
19 mars, veille de l’annonce publique de cette can-
didature. Dans sa réponse, Monsieur PHILIPPOT
indique que la décision de retirer une journaliste
de l’antenne est une décision grave « qui ne peut
être prise sur de simples rumeurs, voire des ar-
ticles de presse les relayant, sans autre fondement
ni analyse ou recoupement ». ]e partage bien évi-
demment ce point de vue.

J’ai pu constater que quelques heures ont été
nécessaires, dès l’annonce officielle de la candida-
ture à une candidature aux élections régionales de
Monsieur DEFOSSE, pour faire disparaître sur les
sites Internet de la RTBF, les références au présen-
tateur de Questions à la Une.

Je partage votre sentiment quant à la grande
prudence qu’il faut adopter chaque fois qu’une
personne a pu acquérir de la notoriété par sa pré-
sence à l’antenne de la RTBF et de tout autre or-
ganisme de radiodiffusion de service public rele-
vant de la Communauté française. Chacun doit
bien entendu pouvoir exercer son droit légitime
à se présenter à une élection et les balises impo-
sées par les règlements électoraux successifs adop-
tés par la RTBFme paraissent constituer un bon
équilibre. Mais comme j’ai pu l’exprimer publi-
quement, chacun est aussi en droit d’attendre des
candidats ainsi médiatisés et des formations poli-
tiques qui envisagent de les accueillir sur leur liste,
une plus mûre réflexion quant à l’exploitation qui
est faite de la notoriété acquise via la RTBF et
quant à l’impact de leur décision, que l’on pourrait
attendre plus hâtive, sur le bon fonctionnement de

la RTBF. Déprogrammer une émission, la remon-
ter au besoin, effacer les références à un candidat
sur les sites de la RTBF ont mobilisé les équipes de
la RTBF et ont eu un coût qui devra être pris en
charge par l’entreprise.

4.76 Question no 629 de Mme Defraigne du
19 mars 2009 : Accord de coopération
entre la Communauté française et la Ré-
gion wallonne sur l’utilisation conjointe
d’infrastructures en milieu rural conclu le
23 novembre 2007

Afin d’utiliser judicieusement les ressources
publiques, de répondre aux demandes de la di-
versité de la population des communes rurales et
d’aider les autorités communales à mener des poli-
tiques de proximité nécessitant une infrastructure
d’accueil ou d’intérêt collectif, il est judicieux de
coordonner l’action de la Région wallonne et de
la Communauté française afin de financer en com-
mun des infrastructures.

Je voudrais connaître dans le cadre de vos
compétences, la planification des infrastructures
déjà réalisées à travers cette coopération et les be-
soins futurs déjà identifiés.

Je voudrais connaître les montants financiers
mobilisés par votre département pour les réaliser.

Réponse : L’intervention de la Direction gé-
nérale de la culture porte sur l’équipement des
locaux destinés à des associations reconnues par
la Communauté française dans le domaine de la
Culture qui occuperaient ces infrastructures. le
dossier doit répondre aux critères de l’accord de
coopération.

Une convention vient d’être signée pour la
Maison rurale de Bioul (commune de Anhée). Le
montant de l’équipement demandé est de 93.000
e dont 50 % seront financés par la Communauté
française conformément aux règles en vigueur. Ac-
tuellement deux autres projets sont à l’examen.

L’AB 63.51.15 de la DO 20 qui concerne
les subventions d’équipement introduites par des
communes est doté à l’initial 2009 un montant de
356.000 e .

4.77 Question no 630 de Mme Defraigne du 19
mars 2009 : Aide à l’achat de matériels
d’équipement pour des télévisions locales

En 2008, vous avez accordé près de 90.000
e de subsides à différentes télévisions locales :
Canal C, RTC-Liège, Télé-Bruxelles, Télé Mons
Borinage, Antenne Centre, No Télé, TéléSambre,
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TéléVesdre, TVCom, TVLUx, Ma Télé, et Canal
Zoom.

Ce nouveau mode de subventionnement per-
met à ces différentes télévisions locales de récu-
pérer la TVA et donc de pouvoir acquérir pour
105.000 e de matériel.

Des critères sont-ils définis pour accorder ces
subsides ?

Comment ont-ils été utilisés par ces différentes
télévisions locales ?

Réponse : Permettez-moi de rectifier avant
tout l’erreur de lecture que vous avez commise
quant au montant réel des aides en matériel oc-
troyées aux télévisions locales. Jusqu’à présent, ces
aides étaient d’un montant de 87.500 e TVA com-
prise. A l’avenir, la subvention permettra aux télé-
visions locales d’acheter du matériel pour 87.500
e puisqu’elles payeront la TVA sur la facture
d’achat mais pourront ensuite la déduire.

Aucun critère n’est établi pour octroyer les
subventions. Chaque télévision dispose tous les
trois ans d’un montant de subvention identique se-
lon un tour de rôle défini par arrêté réglementaire.
Ce tour de rôle est celui déjà appliqué par mes pré-
décesseurs dans le système du prêt à longue durée
de matériel audiovisuel.

Le dispositif produit ses effets pour la pre-
mière fois en 2009 et ce n’est qu’au moment de
la vérification des justificatifs d’achat de matériel
qu’il sera possible de dire comment auront été uti-
lisées les subventions individuelles.

4.78 Question no 631 de Mme Pary-Mille du 25
mars 2009 : Lancement d’un troisième ap-
pel d’offres pour l’attribution de fréquences
radio

Lors d’une précédente question, vous aviez an-
noncé, après avoir constaté que l’ensemble des be-
soins notamment pour ce qui concerne les fré-
quences indépendantes n’était pas satisfait, votre
intention de lancer au printemps 2009 un nouvel
appel d’offres.

Ce dernier porterait sur plusieurs fréquences,
donc notamment, pour l’entité de Lessines, sur le
90,1 Mhz.

Vous deviez dès lors soumettre cette proposi-
tion à la coordination nationale et internationale.

Je me fais ici, une fois de plus, l’interprète
de Radio Lessines Inter, qui émettait auparavant
en collaboration avec Nostalgie, qui est sans fré-
quence depuis septembre 2008.

— Quand peut-on espérer voir lancer le troisième
appel d’offres promis voici plusieurs mois ? Sur
quelles fréquences portera-t-il ?

— Ladite fréquence, à savoir 90,1 Mhz,
disposera-t-elle d’une puissance suffisante
et non d’une puissance de seulement 20 ou 30
watts, ce qui ne la rendrait pas suffisamment
audible et donc financièrement viable.

Réponse : Je tiens à vous confirmer que dans
les semaines qui viennent, je proposerai un nouvel
appel d’offres en FM au Gouvernement, comme je
m’y étais engagée.

Cet appel d’offres portera principalement sur
le réseau de fréquences destiné à une radio en ré-
seau dans la province de Liège. L’autorisation de
ZONE 80 a en effet été frappée de caducité et il
y a donc lieu de ne pas laisser un tel réseau pro-
vincial en jachère. Mais, comme vous le souhaitez
par ailleurs, la fréquence 90.1 MHz figurera bien
également dans cet appel d’offres.

La procédure de coordination de cette fré-
quence est arrivée à son terme. Comme de cou-
tume - si j’ose dire - la Communauté flamande
a rendu un avis négatif. Mais selon nos propres
calculs, cette nouvelle fréquence doit être acceptée
moyennant une petite restriction prévue dans un
azimut déterminé, en vue de protéger un émetteur
flamand précisément.

Quant aux caractéristiques de cette fréquence
90.1 MHz, il ne s’agira pas d’un émetteur à 20
watts, comme vous le craignez, niais bien à 200
watts avec une hauteur d’antenne équivalente au
sol de 30 mètres, ce qui permettra de couvrir la
ville de Lessines sans difficulté.

5 Ministre de la Santé, de l’Enfance et
de l’Aide à la Jeunesse

5.1 Question no 1027 de Mme Bonni du 11 mars
2009 : Prévention des maladies de la thy-
roïde

Les maladies de la thyroïde sont très fré-
quentes : une personne sur trois serait concernée
- particulièrement les femmes. Si les cancers de la
thyroïde sont plutôt rares, les autres maladies liées
à un mauvais fonctionnement de cette glande en-
docrine, sont multiples et handicapantes pour la
vie de tous les jours.

Sans vouloir entrer dans les détails de ses dys-
fonctionnements, la thyroïde est située à la base
du cou, elle fabrique et sécrète des hormones thy-
roïdiennes qui agissent sur nos organes (le cœur,
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les muscles, le système nerveux, le système di-
gestif,...). La thyroïde peut présenter un excès de
fonctionnement : il s’agit de l’hyperthyroïdie -
les symptômes sont nombreux, dont hyperactivité,
bouffées de chaleur, irritabilité, amaigrissement,
faiblesse musculaire, yeux exorbités, palpitations,
diarrhée, insomnie. La thyroïde peut, à l’inverse,
produire trop peu d’hormones : on parle alors
d’hypothyroïdie - les signes sont : prise de poids,
somnolence, fatigue, humeur changeante, cheveux
et ongles cassants, rythme cardiaque lent, diffi-
culté de concentration.

Il y a d’autres pathologies, tels que les goitres
ou encore les nodules, sans parler des cancers de
la thyroïde, ou des maladies de Basedow.

Ces maladies se traitent en général très bien,
mais nécessitent la plupart du temps un traite-
ment à vie. Elles sont difficiles à diagnostiquer car
les symptômes ressemblent à ceux de nombreuses
autres maladies. Dès lors, des personnes peuvent
souffrir de problèmes thyroïdiens durant des an-
nées avant de découvrir fortuitement leur maladie.

Aussi, Madame la Ministre, je voudrais savoir
si des actions ont déjà été menées en Communauté
française dans le domaine de la prévention. J’ai
entendu dire que nos confrères allemands avaient
mis sur pied un car de prévention/dépistage pour
informer les gens et éventuellement les faire dé-
pister. Une telle action est-elle envisageable chez
nous ? Nous pourrions également faire établir un
dépistage scolaire peut-être lors des visites médi-
cales scolaires ?

Réponse : Dans votre question, vous repre-
nez le chiffre d’une personne sur trois qui se-
rait affectée par une pathologie thyroïdienne. Je
tiens à clarifier ce chiffre ; s’il est probable qu’une
personne sur trois présente une anomalie thyroï-
dienne, celle-ci ne présentera pas systématique-
ment une évolution pathologique et ne doit donc
pas automatiquement faire l’objet d’un traitement.

Le dépistage de l’hypothyroïdie congénitale
est réalisé dans toutes les maternités dans le cadre
du programme de dépistage des anomalies congé-
nitales de la Communauté française et a une cou-
verture d’environ 99% des nouveau-nés.

Concernant une prévention systématique,
l’U.S. Preventive Services Task Force (USPSTF)
conclut qu’à ce jour, les connaissances sont in-
suffisantes pour recommander un dépistage systé-
matique dans la population générale. Ces recom-
mandations sont reprises par l’Agence de santé pu-
blique du Canada dans un article actualisé en mars
2009 et qui conclut dans les mêmes termes.

Le Belgian Thyroid Club ne semble pas non

plus favorable à un dépistage organisé systéma-
tique de la population, que celle-ci soit en âge sco-
laire ou plus âgée. Elle privilégie le dépistage diag-
nostique dans une relation médecin-patient.

J’attire également votre attention sur l’avis du
Conseil supérieur de la promotion de la santé, «
Examens de dépistage - pour de bonnes pratiques
» émis en août 2007 ; le tableau illustratif des exa-
mens de dépistage préconisés ne reprend pas le dé-
pistage des maladies de la thyroïde. Cet avis et le
tableau qu’il reprend, ont été validés par le KCE
et sont consultables sur le site de la Direction gé-
nérale de la Santé (www.sante.cfwb.be ).

Dans le cadre de la prévention, une évaluation
du statut en iode dans la population permettrait
d’établir des recommandations en termes de com-
pléments alimentaires éventuels en cas de carence
généralisée. Afin de disposer de statistiques pour
l’ensemble de la Belgique, l’ISSP prépare une étude
visant à mesurer l’iodurie chez des enfants et les
femmes enceintes. Cette étude, dont le protocole
est en cours de rédaction, devrait débuter fin d’an-
née. Parallèlement, l’ISSP va mener une étude sur
les niveaux de TSH chez les nouveau-nés et tra-
vaillera sur ce dossier avec la collaboration de la
DG Santé.

Un autre volet du PNNS prévoit d’encoura-
ger la consommation de sel iodé par la population
(tout en baissant la consommation totale). Un ac-
cord a d’ailleurs été conclu en ce sens avec l’indus-
trie boulangère.

5.2 Question no 1028 de M. Langendries du 11
mars 2009 : Fermeture d’un SASPE

Le SASPE de Court-Saint-Etienne menace de
ferme ses portes à cause d’une situation financière
assez difficile. En effet, les subsides ne suffisent
plus à faire face aux dépenses nécessaires principa-
lement pour l’entretien du bâtiment et le paiement
du personnel.

La Communauté française n’a évidemment
pas pour vocation de venir en aide ponctuellement
à l’une ou l’autre association privée qui connaît
des difficultés financières dont on ignore l’origine
et qu’elle subventionne. Et ce d’autant plus que
vous avez augmenté les subsides aux SASPE de-
puis l’année dernière.

J’aurais cependant voulu savoir quelle était la
situation exacte du SASPE de Court-Saint-Etienne,
s’il avait bien bénéficié de l’augmentation de sub-
ventions prévues pour tous les SASPE et si d’éven-
tuels échanges entre le SASPE en question et vous
avaient eu lieu.
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Réponse : Dotés de moyens financiers insuf-
fisants, d’un système de financement complexe et
inéquitable et d’un encadrement inadéquat, il était
indispensable de réformer en profondeur le sys-
tème actuel applicable aux services d’accueil spé-
cialisé de la petite enfance.

Cette réforme, fruit d’un travail entamé il y
a trois ans avec le comité d’accompagnement des
services, doit permettre la pérennisation des ser-
vices existants (notamment le Centre d’accueil «
Paul Henricot ») pour autant qu’ils aient été au-
torisés et agréés par l’Office de la Naissance et de
l’Enfance selon la procédure fixée dans le projet
d’arrêté approuvé en 1ère lecture par le Gouver-
nement de la Communauté française le 5 février
2009.

Il a donc été tenu compte du Centre d’accueil «
Paul Henricot » pour calculer l’impact budgétaire
de cette réforme.

En ce qui concerne la subvention octroyée au
Centre d’accueil « Paul Henricot », celle-ci sera
augmentée de 72.031 e se répartissant comme
suit :

— 2,5 emplois APE ( 1 emploi = 16.880 e ) à
charge de la Région wallonne : 42.200 e

— Augmentation des moyens à charge de la Com-
munauté française : 29.831 e

— Soit une augmentation de 72.031 e

La totalité de la subvention a pour objet de
couvrir les dépenses de personnel, les frais d’entre-
tien des enfants et les frais de fonctionnement (ex :
les dépenses énergétiques, l’amortissement des im-
meubles appartenant aux services).

Informés des difficultés auxquelles est
confronté le Centre d’accueil « Paul Henricot
», mes collaborateurs en charge du dossier ont
organisé plusieurs rencontres au sein de mon
cabinet (9 janvier 2007, 19 février 2008, 13
novembre 2008) ou sur place (le 27 mai 2008)
avec les représentants du Centre d’accueil « Paul
Henricot ». De nombreux courriers ont également
été échangés.

Si la réforme a permis de solutionner cer-
taines de ces difficultés, elle ne semble pas résoudre
le problème d’ordre structurel rencontré par le
Centre d’accueil « Paul Henricot ». Le bâtiment
dans lequel sont accueillis les enfants est très vé-
tuste. Cela a notamment pour conséquence qu’une
grande partie des frais de fonctionnement sert à
payer les dépenses énergétiques et d’entretien des
locaux.

Afin de réduire ce type de frais, le pouvoir or-
ganisateur du Centre d’accueil « Paul Henricot »
a entrepris des démarches pour pouvoir accueillir
les enfants dans un nouveau bâtiment.

La subvention ne pouvant être utilisée pour
couvrir les dépenses liées à l’acquisition d’un im-
meuble appartenant à des services privés, le pou-
voir organisateur du Centre d’accueil « Paul Hen-
ricot » avait décidé de se défaire d’une partie
de son patrimoine immobilier pour construire un
nouvel immeuble.

Une opération immobilière avait été envisagée
par le pouvoir organisateur mais elle n’a pu abou-
tir à ce jour.

Il semble que ce soit suite à ce constat d’impos-
sibilité que l’Assemblée générale a décidé de mettre
fin à son activité de type SASPE dès la fin du mois
de juin 2009. Cette décision a été communiquée à
l’Office de la Naissance et de l’Enfance.

Il faut enfin préciser qu’aucune information
relative au déficit réel de ce service ne nous a été
communiquée.

Dès lors, je serai particulièrement attentive
à ce que cette fin d’activité n’occasionne aucune
perte de capacité.

5.3 Question no 1029 de M. Petitjean du 11
mars 2009 : Formation d’infirmières anes-
thésistes

Dans son édition du 4 mars, « Sud Presse »
consacre un large reportage aux déclarations du
docteur Jean Boogaerts, qui lance un véritable cri
d’alarme sur le manque de formation d’infirmières
anesthésistes !

Il déclare qu’il y a plus de 8 ans, le CHU de
Charleroi a développé un projet de formation d’in-
firmières anesthésistes, qu’en 2006 a été obtenu un
A.R. accordant le titre !

Mais, ajoute le Docteur Boogaerts, depuis, «
Rien n’avance. C’est le blocage. Et pourtant, en
Belgique, nous avons six ministres de la santé » !

Pourquoi cette inertie ?

Le docteur Boogaerts insiste : « le projet d’in-
firmière d’anesthésie est né au CHU de Charleroi
il y a 8 ans. C’est un projet wallon. Il ne manque
plus qu’un cadre légal. C’est une solution au nu-
merus clausus (alors qu’on fait venir des médecins
de l’étranger) et à l’amélioration des soins pour
tous. En médecine, le rôle des paramédicaux sera
de plus en plus important. Radiologie, ophtalmo-
logie, ORL et pourquoi pas anesthésie. Nous de-
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vons faire de plus en plus appel à des techniciens,
car c’est une façon de réduire les coûts ! »

Aussi, pourriez-vous me dire quelles sont vos
réactions à ces déclarations qui interpellent ? Des
formations sont-elles prévues pour ces techniques,
et notamment à Charleroi ?

Avez-vous coordonné des actions avec vos col-
lègues qui ont en charge la santé publique au ni-
veau fédéral, des régions et des communautés ?

Réponse : Le 27 septembre 2006, un Arrêté
Royal établissant la liste des titres professionnels
particuliers et qualifications professionnelles par-
ticulières pour les praticiens de l’art infirmier a été
promulgué.

L’infirmier spécialisé en anesthésie fait partie
de la liste des titres professionnels particuliers.

Faisant suite à cette décision fédérale et dans
le cadre des programmations en Hautes Ecoles, il
a été donné à la Haute Ecole Léonard de Vinci
- qui en avait fait la demande - l’habilitation pour
organiser la formation de la spécialisation en anes-
thésie dès septembre 2008.

Concernant les Hautes Ecoles de la région de
Charleroi, la Haute Ecole Provinciale de Charleroi
UT et la Haute Ecole Charleroi Europe ont délibé-
rément opté pour d’autres demandes de program-
mation ! La région de Charleroi aurait donc bien
pu dès 2008 bénéficier de la formation d’infirmière
spécialisée en anesthésie si ces deux Hautes Ecoles
en avaient fait la demande.

En conclusion, il existe donc bien en Belgique
un titre professionnel d’infirmier en anesthésie et
en Communauté française la formation de spécia-
lisation en anesthésie est organisée depuis l’année
académique 2008-2009.

5.4 Question no 1030 de Mme Derbaki Sbaï du
11 mars 2009 : Associations oeuvrant dans
le secteur de la sensibilisation et de la préven-
tion en matière de consommation d’alcool

L’Organisation mondiale de la Santé recom-
mande aux Etats membres de réduire d’ici 2015
tous les effets négatifs sur la santé résultant de la
consommation de substances engendrant une dé-
pendance.

L’alcool constitue l’une de ces substances dan-
gereuses. L’OMS rappelle qu’en Belgique tout
comme en Europe occidentale, la consommation
d’alcool se banalise. Rappelons que la tolérance
envers l’alcool est importante chez nous tout
comme la facilité de son accès.

La dépendance alcoolique est problématique.
Elle constitue 7 % de la population belge et varie
selon le sexe, l’âge et la région.

Un autre phénomène s’est ajouté à cela. Les
jeunes entre 15 et 24 ans ont une consommation
similaire aux adultes. Dépendance et consomma-
tion abusive font bon ménage.

Dans ce contexte, le secteur préventif en Com-
munauté française est chargé de la mission de pré-
vention et de sensibilisation face aux dangers de la
consommation de l’alcool.

Madame la Ministre, pourriez-vous me citer
quelles sont les ASBL agréées et financées par la
Communauté française, chargées de la missions
de prévention et de sensibilisation sur la consom-
mation d’alcool ? De quel financement disposent-
elles ? Quelles sont leurs zones d’activités ? Quels
sont les différents publics visés ?

Réponse : Comme vous le savez, en promo-
tion de la santé, la prévention de comportements
de dépendance s’attache à divers éléments, pas
seulement aux produits qui provoquent la dépen-
dance. Ainsi, les associations de prévention ont in-
tégré l’alcool dans leur approche, ainsi que beau-
coup d’autres produits qui relèvent des assuétudes
(drogues illégales, tabac, jeux, médicaments,...).
L’approche se veut dynamique considérant les usa-
gers et les produits en interaction constante avec
l’environnement au sens large.

Il s’agit d’un travail à long terme principale-
ment auprès des jeunes qui représentent le public
prioritaire : environnements favorables, renforce-
ment de l’estime de soi et de l’esprit critique. Cela
en partant des besoins et des ressources des per-
sonnes. L’intersectorialité est un atout majeur pour
faire de la prévention, en impliquant d’autres com-
pétences que la santé, on permet d’aborder les dif-
férents déterminants qui entourent la consomma-
tion. Dans cet esprit la déclaration conjointe sur la
politique en matière d’alcool est un grand soutien
à nos démarches.

Ci-joint je vous transmets la liste complète des
associations financées pour la prévention des as-
suétudes en 2008(1). Seule une s’occupe de l’al-
cool de manière très spécifique, mais en collabora-
tion avec les autres associations et dans la même
approche globale. Les autres associations ont in-
tégré la question de l’alcool au même titre que les
autres produits.

Les associations subventionnées ne sont pas
agréées, elles sont subventionnées pour des pro-
jets. On comptait, en 2008, 13 projets financés,
tous sur base pluriannuelle ; 8 projets sont locaux,

(1) Cette annexe peut être consultée au Greffe du Parlement
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5 sont à l’échelle communautaire. Ces projets re-
présentent ensemble un budget de 1.230.474,99
e .Pour la plupart, ils visent les jeunes (le plus
souvent via les relais : enseignants, parents, édu-
cateurs,...), mais bien souvent, la tranche d’âge dé-
borde l’âge scolaire pour inclure les jeunes adultes.

II faut compter en soutien à ces projets, l’ob-
servatoire socio-épidémiologique alcool-drogues
(l’asbl EUROTOX) ainsi que les points d’appui
aux écoles en matière de prévention des assuétudes
qui sont fixés au sein des Centres locaux de pro-
motion de la santé. Les points d’appui font le lien
entre les écoles et les ressources extérieures.

Au total c’est un budget de 1.512.307,99 e
qui a été consacré à la prévention des assuétudes
en 2008.

5.5 Question no 1031 de M. Pirlot du 11 mars
2009 : Problématique des cars sanitaires de
l’O.N.E

Je souhaiterais faire le point avec vous sur la
disparition progressive des arrêts des cars sani-
taires de l’O.N.E. et précisément dans les com-
munes à faible densité de population.

Nous savons combien les missions de l’ONE
parmi lesquelles les consultations pour nourris-
sons sont essentielles car elles constituent un outil
efficace de médecine préventive et sociale en Com-
munauté française. Leur but est de promouvoir et
préserver la santé de nos petits enfants et d’accom-
pagner les parents dans cette aventure qu’est l’édu-
cation et le développement harmonieux de leur
progéniture.

Cette offre de service est d’autant plus appré-
ciée dans les régions rurales, lorsqu’elle est organi-
sée par les cars sanitaires spécialement équipés en
personnel compétent et en matériel de pointe qui
sillonnent et s’arrêtent dans les différents villages
pour tenir des séances de consultations pour les
familles qui sont loin des consultations dites tra-
ditionnelles de quartier. Les villages les plus isolés
sont ainsi desservis pour permettre à tous les en-
fants en bas âge de bénéficier gratuitement de ce
suivi préventif de l’Office.

Or, voilà maintenant 2 ans que l’on assiste
progressivement à une suppression des arrêts des
cars sanitaires dans les communes rurales de la
province du Luxembourg.

En effet, Vaulx/Sure et Fauvillers comptent
respectivement 25 et 15 villages. Initialement, il
y avait 40 arrêts, répartis sur 5 demi-journées (20
heures). Depuis 2 ans, le carne couvre plus l’an-
cienne commune de Sibret (6 arrêts), une partie

de Hompre (6 arrêts) et de Fauvillers (12 arrêts).
Aussi, au 1 er janvier 2009, l’ancienne commune
de Juseret (6 arrêts) ne bénéficie plus de ce service
non plus. On y invoque le non-remplacement des
médecins consultants.

Aujourd’hui, on ne compte plus que 4 arrêts :
1 pour toute la commune de Fauvillers, soit une
moyenne de 20 enfants sur une période de 2h30
et 3 arrêts pour l’entité de Vaulx-sur-Sûre, soit 50
enfants sur une période de 5 heures.

J’aimerais, Madame la Ministre, que vous
nous détailliez la situation actuelle de cette ré-
gion. Pouvez-vous nous donner les raisons qui jus-
tifient cette suppression d’arrêts alors qu’en pro-
vince du Luxembourg, on sait que 2 enfants sur
3 fréquentent les consultations organisées dans les
cars sanitaires ? La pénurie des médecins en est-
elle une ? La fréquentation des cars-consultations
serait-elle considérée comme marginale à l’échelle
de l’O.N.E. ? Quelle est votre réflexion en la ma-
tière connaissant votre attachement et votre vo-
lonté de renforcer le service gratuit, universel et ac-
cessible au plus grand nombre ? Aussi dans le nou-
veau contrat de gestion 2008-2012 de l’O.N.E., il
est stipulé à l’article 13 que « pour garantir l’accès
universel au service de consultation, l’Office com-
plète, le cas échéant, ce service de consultations
dans certaines zones, par exemple, par un dispo-
sitif de cars sanitaires ou encore par d’autres mo-
dalités adaptées aux réalités locales, dont des per-
manences ». Pouvez-vous nous préciser les actions
concrètes qui pourront être prises sur base de cette
disposition ? Y a-t-il des initiatives nouvelles qui
vont être lancées pour rendre plus efficace le fonc-
tionnement du dispositif des cars sanitaires dans
les zones à faible densité de population ?

Enfin, j’aimerais aussi vous interroger sur le
statut financier et social des chauffeurs de ces cars
sanitaires.

Il semblerait que les congés de 2007 ne
peuvent plus être pris après le 30 juin 2009, les
congés de 2008 ne peuvent plus être pris après le
30 juin 2010 et enfin ceux de cette année ne pour-
ront plus être pris après le 30 juin 2011.

Faute de ne pas les avoir pris dans la période
mentionnée, ces congés seraient perdus pour ces
chauffeurs. Pouvez-vous me confirmer cette infor-
mation ?

Enfin, il semblerait aussi que les heures supplé-
mentaires (on cite une moyenne de 60 heures) sont
difficilement récupérables étant donné le manque
de personnel. Par ailleurs, est-il vrai que depuis fin
2004, il est imposé légalement que ces heures ex-
cédentaires doivent être payées au-delà d’un cer-
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tain nombre d’heures et ne peuvent plus être ré-
cupérées. Pouvez-vous nous donner des précisions
complémentaires ?

Réponse : L’intérêt de la Communauté fran-
çaise et de l’ONE pour les zones rurales reste bien
réel. Les tournées de car sanitaire desservant les
zones ne disposant pas de consultation fixe per-
mettent de toucher une population habitant dans
les zones les moins densément peuplées. Ce service
s’organise d’ailleurs depuis fort longtemps grâce à
un cofinancement communal et est apprécié par
tous, décideurs et population locale.

Cependant, il est vrai que nous sommes
confrontés à un début de pénurie de médecins dans
le centre de la Province de Luxembourg.

Pour les communes de Fauvillers et Vaulx-sur-
sûre, voici la situation actuelle :

— Fauvillers : Il reste un seul arrêt, le 3ème jeudi
de 15h à 17h sur la place du village de Fau-
villers. La tournée du 4ème mercredi, de 9h15
à 12h, qui desservait les villages de Sainlez,
Malmaison, Hollange, Strainchamps et War-
nach est suspendue momentanément.

— Vaulx-sur-sûre : Il reste une tournée réalisée le
4ème mercredi de 13h à 18h40. 3 arrêts sont
effectifs depuis le 25 février dans les villages de
Vaulx, Morhet et Remichampagne. La tournée
du 1er mardi de 8h30 à 11h qui couvrait les vil-
lages Bercheux, Juseret et Nives ainsi que celle
4ème lundi qui couvrait les 5 villages de Sibret,
Chenogne, Assenois, Hompré et Grandru sont
suspendues.

L’ONE, par le biais du Comité subrégional
et particulièrement du conseiller pédiatre compé-
tent pour la Province de Luxembourg, des coordi-
natrices accompagnement et même des TMS, ne
ménage pourtant pas ses efforts pour tenter de
trouver des médecins qui assurent, fût-ce de ma-
nière temporaire, les tournées de car sanitaire. Une
des difficultés majeures réside dans la durée des
tournées. Celles-ci durent au minimum une demi-
journée et il est difficile de trouver des médecins
qui ont la possibilité de se libérer pour des pé-
riodes aussi longues, compte tenu de leurs autres
obligations.

Les TMS restent néanmoins attentives à l’en-
semble du suivi psycho-social des familles à do-
micile même si elles ne peuvent évidemment pas
assurer le suivi médical.

Des efforts ont été réalisés pour rendre cette
fonction attractive et la revaloriser. Sans doute
faudra-t-il poursuivre sur cette voie, mais la ques-

tion fondamentale à résoudre est bien la pénurie
de médecins.

Depuis plusieurs années, les associations pro-
fessionnelles de pédiatres, les services hospitaliers
de pédiatrie et de garde de pédiatrie font état de
difficultés grandissantes à trouver suffisamment
de pédiatres pour remplir tous les postes ouverts.
Cette situation est connue. Elle est le résultat du
vieillissement de la population. Elle est également
due à l’augmentation du phénomène d’aménage-
ment de la carrière, résultant de la féminisation de
la profession. Par ailleurs, depuis quelques années,
les effets du numerus clausus et de la limitation du
nombre de médecins inscrits à l’INAMI renforcent
cette situation de pénurie.

Différentes réflexions sont en cours en Com-
munauté française pour revoir le numerus clau-
sus. Encore tout récemment, ma collègue Marie-
Dominique Simonet, la Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur, a réuni l’ensemble des médecins
responsables de programmes de santé publique
pour évaluer les risques de pénurie médicale dans
les années à venir et analyser les moyens d’y faire
face.

En ce qui concerne votre seconde question,
à savoir la situation des chauffeurs de cars sani-
taires, il est vrai que selon la Circulaire du Mi-
nistre de la fonction publique, les membres du per-
sonnel de la Communauté française (dont ceux
de l’ONE) ne pourront plus bénéficier des jours
de congés de vacances non pris de l’année 2007
au-delà du 30 juin 2009 ; de ceux de 2008 au-
delà de 2010 et de ceux de 2009 au-delà de 2011.
Concrètement, cela signifie que les agents bénéfi-
cient d’une période de 2,5 ans pour épuiser les
jours de congé d’une année donnée. Avant cela,
ils devaient épuiser les reports de congés dans les
6 premiers mois de l’année suivante. Cet allonge-
ment (d’un an) a été fait dans l’intérêt des agents
et, en général, ne pose pas de problèmes.

Quant au paiement des heures supplémen-
taires, la réglementation prévoit que les agents
peuvent accumuler jusqu’à 12h excédentaires par
mois à récupérer le mois suivant. Au-delà de ces
12h, les heures tombent sous le régime des heures
supplémentaires qui, comme le prescrit l’arrêté du
Gouvernement de la Communauté française du 18
juin 2004 (octroyant une allocation pour les pres-
tations effectuées en-dehors des heures normales
de travail à certains membres du personnel du Mi-
nistère de la Communauté française et des OIP
relevant du Secteur XVII), donnent droit à l’oc-
troi d’une prime de 1/1976ème de la rémunération
brute annuelle. C’est ce régime qui est appliqué à
la situation des chauffeurs de cars sanitaires.
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5.6 Question no 1032 de M. Petitjean du 17
mars 2009 : Jeunes et jeux de hasard

Le texte de cette question est le même que ce-
lui de la question no 151 adressée à M. Dupont,
Ministre-membre du Gouvernement (voir p. 26).

Réponse : En promotion de la santé, la préven-
tion de comportements de dépendances s’attache
à divers éléments, pas seulement aux produits qui
provoquent la dépendance. Ainsi, si la dépendance
aux jeux ne fait pas l’objet d’actions spécifiques de
prévention en Communauté française, les associa-
tions de prévention ont intégré cette thématique
dans leur approche, ainsi que beaucoup d’autres
qui relèvent des assuétudes. L’approche se veut
dynamique considérant les usagers et les produits
en interaction constante avec l’environnement au
sens large.

Pour le moment, aucune campagne spécifique
n’est prévue en Communauté française. Bien que
l’enquête du CRIOC mette en évidence des élé-
ments inquiétants, des actions à visée préventive
sont régulièrement menées. Par ailleurs, chaque
nouvelle étude ne nécessite pas une nouvelle ac-
tion ! Nous travaillons sur le long terme.

L’information et la sensibilisation sont au dé-
part de toutes nos actions ; néanmoins, de nom-
breux éléments influencent les comportements et,
seule, la connaissance ne permet pas d’éviter l’ap-
parition d’un comportement. Les projets que sou-
tient la Communauté française s’attachent notam-
ment au développement de compétences, d’apti-
tudes et d’attitudes en plus de l’apport, fondamen-
tal, de connaissances. En prenant en compte les
différents déterminants des comportements cette
approche s’intègre dans les principes de promo-
tion de la santé.

Je souligne encore l’importance des causes
multifactorielles qui mènent à un comportement
de dépendances. La société actuelle de « consom-
mation » expose les individus à de nombreuses
sollicitations pour lesquelles ils n’ont pas tou-
jours les ressources qui leur permettent de gérer
la consommation de manière raisonnable. C’est
pourquoi nous travaillons à développer les com-
pétences des personnes afin que celles-ci puissent
choisir en toute connaissance de cause. Cepen-
dant, nos moyens peuvent s’avérer très petits face
aux stratégies du marketing qui ont pour objectif
premier de vendre ! Aujourd’hui la Communauté
française consacre un budget de 1305 000 e à
la prévention des assuétudes. Les points d’appui
aux écoles en matière de prévention des assuétudes
sont actifs auprès des établissements scolaires de-
puis septembre 2008. Ils ont pour mission, entre

autres, d’optimaliser l’offre de prévention et de
créer des espaces d’échanges avec les partenaires
de la prévention. Ce travail se fait dans une dé-
marche de promotion de la santé. Certains Centres
Locaux de Promotion de la Santé ont organisé en
2008 soit des conférences soit même des journées
d’étude sur le thème des assuétudes ou les ques-
tions de jeux ont été abordées.

5.7 Question no 1033 de Mme Defraigne du 19
mars 2009 : Sensibilisation réalisée en Com-
munauté française quant aux effets de la
consommation de tabac en présence des en-
fants

Wolfville, petite ville de Nouvelle-Ecosse, a
pris la décision d’interdire la cigarette au volant
pour les automobilistes accompagnés d’enfants de
moins de 6 ans. Celle-ci fut finalement étendue aux
enfants de moins de 19 ans.

Certaines villes des Etats-Unis vont même jus-
qu’à pousser l’interdiction de fumer dans les ap-
partements mitoyens.

A ce jour, 168 pays ont signé la convention
cadre pour la lutte anti-tabac de l’Organisation
Mondiale de la Santé.

Les pays européens sont aussi partis en guerre
contre le tabac : la cigarette est, en effet, bannie de
certains lieux publics dans un nombre croissant de
pays (l’Irlande, l’Italie, la Belgique,...).

Un des effets de l’adoption de ces mesures est
que les fumeurs se replient davantage sur les lieux
privés tels que la voiture ou encore la maison pour
fumer.

Si cela relève de leur liberté individuelle que
nous respectons, je voudrais ici m’arrêter sur la
consommation de tabac dans ces lieux privés en
présence des enfants. La sensibilisation des parents
quant à l’impact de cette consommation sur la
santé des enfants me semble fondamentale.

Ainsi, je remercie Madame la Ministre de
m’indiquer la prévention qui est réalisée en Com-
munauté française pour conscientiser les parents
quant aux dangers de la consommation du tabac
sur les enfants notamment dans les lieux privés tels
que la voiture ou encore la maison ?

Réponse : Je partage avec vous l’avis qu’il est
fondamental que les parents soient sensibilisés à
l’impact de la consommation de tabac sur la santé
des enfants.

Certaines mesures particulièrement volonta-
ristes ont été prises dans certains pays et poussent
l’interdiction de consommation tabagique jusque
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dans la sphère privée (habitation, véhicule). Vous
vous inquiétez de savoir ce qui est fait en Commu-
nauté française pour conscientiser les parents aux
dangers de la consommation du tabac sur les en-
fants notamment dans les lieux privés tels que la
voiture ou encore la maison.

L’ONE a, de longue date, souligné les dangers
du tabac pour la santé (santé des femmes enceintes
et des enfants en particulier) et poursuit des efforts
dans ce domaine.

Dans le cadre des activités préventives desti-
nées aux femmes enceintes et parents avec jeunes
enfants, de nombreux messages sont diffusés.
Ceux-ci visent à encourager l’arrêt du tabagisme et
à accorder toute l’attention voulue sur les risques
pour la santé (celle des enfants en particulier) des
effets du tabagisme passif.

Toutes ces activités se déroulent lors de
consultations, de visites à domicile ou encore à
l’occasion de séances collectives.

Dans ce cadre, les Professionnels de la pe-
tite enfance (médecins, TMS, sages-femmes) in-
forment les parents sur l’ensemble des mesures de
prévention susceptibles de préserver la santé de
l’enfant.

Préserver un environnement sain, sans tabac
s’inscrit dans ces objectifs.

De nombreux documents conçus et/ou utilisés
par l’ONE (tracts, brochures) sont consacrés à la
prévention du tabagisme.

— Le dépliant « Projet de bébé », souligne que la
période préconceptionnelle est un moment pri-
vilégié pour un changement de certaines habi-
tudes comme celles consistant à consommer du
tabac et/ou de l’alcool.

— Le carnet « Devenir parents » et le « Carnet
de la mère » mentionnent l’existence du pro-
gramme d’accompagnement d’aide au sevrage
tabagique, accessible aux femmes enceintes fu-
meuses et à leur partenaire fumeur, ainsi que
les références de la Ligne Tabac-Stop ;

— Le « Carnet de l’enfant », un dépliant consacré
à la prévention de la mort subite, ou encore
des affichettes, insistent sur le fait de ne jamais
fumer dans la pièce où se trouve l’enfant.

— Les dépliants édités par le Fares sont consacrés
à la prévention du tabagisme («Tabac et gros-
sesse : toutes les réponses à vos questions »,
« Tabagisme passif : toutes les réponses à vos
questions ») ;

— Le dépliant et la brochure « Il était une fois ma
chambre, mon univers, ma santé » édités par le
CERES et la Région wallonne soulignent que
les substances contenues dans la fumée consti-
tuent des polluants intérieurs néfastes pour la
santé de la future mère et du jeune enfant.

Par ailleurs, l’ONE organise pour ses profes-
sionnels, en collaboration avec le Service Préven-
tion tabac du Fares, des formations à l’entretien
motivationnel, technique utilisée pour accompa-
gner les personnes fumeuses dans un processus
d’arrêt tabagique.

L’ONE est engagé, avec les partenaires du ré-
seau concerné, dans des actions de prévention vi-
sant à convaincre les fumeurs d’entrer dans un
processus de sevrage tabagique et rappelle autant
que faire se peut à quel point cette forme d’assué-
tude est nuisible pour la santé, à commencer par
celle des enfants.

Les méthodes plus incisives visant à interdire
les comportements tabagiques dans la sphère pri-
vée relèvent de politiques qui semblent faire fi des
capacités de l’adulte à améliorer certains compor-
tements.

Par ailleurs, l’efficacité de telles méthodes reste
à démontrer.

Il n’en demeure pas moins vrai que le recours
à la raison et au respect d’autrui (des enfants en
l’occurrence) n’a pas encore abouti à des résultats
totalement satisfaisants.

Nous continuons à faire le pari de la préven-
tion gagnante et poursuivons dans cette voie où
la recherche de méthodes de persuasion encore
mieux adaptées reste de mise.

5.8 Question no 1034 de Mme Defraigne du 19
mars 2009 : Accord de coopération entre
l’Etat fédéral, la Communauté flamande,
la Communauté française, la Communauté
germanophone et la Commission commu-
nautaire commune portant sur l’organisa-
tion et le financement du stage parental fixés
dans la loi relative à la protection de la jeu-
nesse, à la prise en charge des mineurs ayant
commis un fait qualifié d’infraction et à la
réparation du dommage causé par ce fait
conclu le 13 décembre 2006

Le stage parental peut être proposé aux pa-
rents par le procureur du Roi. Celui-ci peut char-
ger le criminologue du parquet d’orienter les pa-
rents vers le service chargé d’exécuter le stage pa-
rental.
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Le stage parental peut être aussi imposé aux
parents par le tribunal de la jeunesse.

Je voudrais savoir les statistiques en votre pos-
session sur les 2 voies qui mènent au stage paren-
tal.

Je voudrais connaître les premiers résultats en
votre possession sur les réussites de ce stage paren-
tal et s’il est nécessaire de modifier cette formule
pour la rendre plus efficiente.

Réponse : Le Service « Affiliations » s’est vu
confié, à ce jour, 99 mandats pour des stages pa-
rentaux. Ils proviennent de 9 arrondissements ju-
diciaires sur les 13.

Les arrondissements de Verviers, Huy, Arlon
et Liège n’ont pas encore utilisé la mesure.

Sur les 99 mandats reçus, 24 ont été proposés
par le Parquet et 75 ont été imposés par le Tribu-
nal de la Jeunesse.

Parmi ces mandats :

— 39 stages parentaux sont en cours,

— 29 stages parentaux sont terminés et ont large-
ment répondu à leurs objectifs, 15 stages pa-
rentaux n’ont pas commencé ou se sont clôtu-
rés prématurément :

Différentes raisons peuvent justifier ces «
échecs » : refus de continuer après quelques
heures d’entretiens, parents vivant la plupart
du temps à l’étranger, décès des parents durant
le processus suite à des maladies ou accidents
de voiture, parents absents aux audiences et
qui n’ont pas été poursuivis, jeune ayant atteint
la majorité ce qui éteint l’action, ...

— 16 stages parentaux sont en attente d’un entre-
tien chez le mandant.

Enfin, en ce qui concerne votre dernière ques-
tion, le nombre de stages parentaux réalisés en
Communauté française est en augmentation.

Le service « Affiliations » est en phase pilote
et commence à être utilisé par de plus en plus
d’arrondissements judiciaires. Dès lors, on peut se
montrer satisfait des stages aujourd’hui clôturés et
de leur apparente efficacité. Toutefois, comme le
prévoit l’accord de coopération, une évaluation de
cette mesure débutera prochainement et ses résul-
tats détermineront la nécessité ou non de modifier
cette sure pour la rendre plus efficiente.

5.9 Question no 1035 de Mme Defraigne du
19 mars 2009 : Prévention des infarctus du
myocarde

L’infarctus du myocarde est la mort par né-
crose d’une zone plus ou moins étendue du muscle
cardiaque : le myocarde. En effet, celui-ci est vas-
cularisé par les artères coronaires. Lorsque celles-
ci se bouchent, le myocarde ne reçoit plus de sang
et manque d’oxygène. Il résulte de cette obstruc-
tion une insuffisance cardiaque provoquant un
risque vital.

En France, par exemple, 30% des décès ont
une origine cardiovasculaire. Ces problèmes vont
toucher un homme sur cinq entre 40 et 60 ans.

Les facteurs connus jusqu’à présent qui favo-
risent ce phénomène sont l’hypertension artérielle,
l’hérédité, le tabac ainsi que l’obésité.

Cependant, le Myocardial Infraction Genetics
Consortium a identifié récemment neuf régions gé-
nétiques, dont trois jamais décrites jusqu’ici, qui
augmenteraient le risque d’infarctus du myocarde
précoce.

La compagnie biopharmaceutique « deCODE
genelics » a, quant à elle, décelé un lien entre
un risque accru d’attaque cardiaque et des va-
riations génétiques impliquées dans le mécanisme
d’inflammation.

Une équipe d’Inserm en France a, de son côté,
découvert qu’une combinaison de variations géné-
tiques est associée à une augmentation significa-
tive du risque d’infarctus du myocarde.

Cette liste est non exhaustive. D’autres décou-
vertes ont été faites concernant le lien entre la gé-
nétique et l’infarctus.

Ainsi je remercie Madame la Ministre de m’in-
diquer :

1o Ce qu’elle pense de ces nouvelles informa-
tions ?

2o Les mesures qui sont déjà prises quant à la pré-
vention des infarctus du myocarde chez les po-
pulations à risque (obésité, tabac etc.) ?

Si elle compte mettre en place des mesures
afin de déceler les individus génétiquement à haut
risque ? Cela pourrait en effet permettre une prise
en charge plus rapide.

Réponse : Une publication scientifique récente
de la revue Nature Genetics présente la décou-
verte, par une équipe de chercheurs européens,
d’une région du génome humain au sein de la-
quelle plusieurs variations génétiques pourraient
augmenter le risque de développer un infarctus
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du myocarde. Il s’agit précisément de l’identifi-
cation de deux gènes qui codent pour des molé-
cules particulières appelées lipoprotéines. En fait,
ces lipoprotéines sont connues pour être impli-
quées dans le métabolisme du cholestérol et pos-
siblement dans l’infarctus du myocarde.

Pour rappel, les facteurs de risque principaux
de l’infarctus du myocarde sont, outre l’âge de la
personne, le sexe et les antécédents familiaux de
maladies cardiovasculaires : le tabagisme, le dia-
bète, l’hypertension artérielle, l’excès de « mauvais
» cholestérol, l’obésité, ou la sédentarité.

La découverte de certains gènes qui pourraient
avoir un lien avec l’infarctus du myocarde est inté-
ressante et offre de réelles perspectives essentielle-
ment pour la recherche sur de nouvelles thérapeu-
tiques.

Dans l’état actuel des connaissances, il ne me
semble cependant pas opportun de réaliser « un
screening génétique » même ciblé chez les patients
présentant des facteurs de risque avérés. En effet,
cela soulève des problèmes éthiques importants. Il
convient avant tout de promouvoir les modes de
vie sains.

En effet, ces attitudes saines interviennent
dans la prévention des maladies cardio-vasculaire
et des facteurs de risques associés (diabète, obé-
sité,...), mais elles sont aussi très importantes pour
le bien-être général et jouent un rôle important
dans d’autres pathologies (telles que différentes
formes de cancer par exemple).

Les facteurs environnementaux et individuels
(autres que génétiques) sont les plus importants et
doivent être ciblés en priorité si on veut avoir un
impact sur cette pathologie et d’autres pathologies
chroniques. L’influence de la classe sociale (revenu
et scolarité) est de mieux en mieux documentée sur
les habitudes de vie associées aux maladies cardio-
vasculaires en général.

Au-delà du Plan de Promotion des Attitudes
Saines mis en place par le gouvernement et s’adres-
sant prioritairement aux jeunes de 0 à 18 ans
(via une quarantaine de mesures déclinées dans
leurs différents milieux de vie), il existe une mul-
titude d’initiatives et de projets pour améliorer la
santé cardiovasculaire en Communauté française
qui ont été regroupés dans le cadre d’un cadastre.
L’approche globale, qui intègre aussi bien des ac-
tions de promotion de la santé sur les détermi-
nants de la santé (création d’un milieu de vie et de
modes de vie favorables à la santé) que des actions
qui visent à améliorer le dépistage et la prise en
charge des patients par la prévention secondaire
et tertiaire, est la politique la plus efficace pour

promouvoir la santé cardiovasculaire.

De plus, j’ai mis sur pied un groupe de tra-
vail (Comité de pilotage) renforcé par une Cellule
d’appui (Cap cœur) qui est chargé de rédiger le
Plan Communautaire Opérationnel de Prévention
et Promotion de la Santé Cardiovasculaire.

Dans ce PCO, les objectifs se répartissent en
deux grands axes :

1o Les objectifs de promotion de la santé (alimen-
tation, activité physique et tabagisme)

2o Les objectifs de prévention médicale (dépistage
de facteurs de risque).

C’est dans ce cadre que le PCO cardiovascu-
laire est actuellement en cours d’élaboration. Il dé-
finit les stratégies prioritaires en termes de promo-
tion de la santé et de prévention cardiovasculaire
pour différents milieux de vie (touchant toutes les
tranches d’âge de la population). La programma-
tion se base sur une approche participative, fon-
dée sur la concertation d’acteurs de terrain oeu-
vrant de près ou de loin dans le domaine de la
santé cardiovasculaire. Leur participation active a
permis de tenir compte de la réalité complexe de
la problématique tout en intégrant les attentes va-
riées de ces acteurs. Ce programme va permettre
de prendre en compte différentes dimensions de
la santé cardiovasculaire et de privilégier une poli-
tique globale, basée sur des stratégies qui intègrent
aussi bien des actions de promotion de la santé sur
les déterminants de la santé que des actions qui
visent à améliorer le dépistage et la prise en charge
des patients en tenant compte des avancées scien-
tifiques dans les différents domaines.

Une journée Forum d’échanges et de débats
entre acteurs et partenaires en lien avec ce pro-
gramme est prévue le 29 avril prochain à Charle-
roi. Ce rendez-vous a pour objectif de présenter les
propositions de stratégies et de recommandations
prioritaires en termes de santé cardiovasculaire, de
les enrichir sur base de la réflexion et des échanges
initiés lors de ce forum, pour ensuite finaliser le
volet cardiovasculaire du Plan.

J’ai également, en collaboration avec la Fon-
dation Roi Baudouin, lancé en 2008 un appel à
projets visant spécifiquement la population adulte,
en priorité les femmes et les jeunes parents, de
groupes touchés par le chômage, le surendette-
ment, l’emploi précaire, un faible niveau de for-
mation, l’isolement social, des difficultés liées à
l’immigration, une perte de repères et d’identité
sociale... Cet appel répond à plusieurs objectifs :
la promotion de la santé cardiovasculaire, avec
en point de mire, la lutte contre le tabagisme, le
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stress, la consommation excessive d’alcool ou en-
core l’obésité. 17 projets ont été retenus et ont bé-
néficié d’un soutien important.

5.10 Question no 1036 de Mme Defraigne du 19
mars 2009 : Politique de vaccination

Une étude commandée par la ministre de la
Santé Veerle Heeren souligne que la Flandre est en
tête de peloton en Europe concernant la vaccina-
tion. Ce processus de vaccination performant, à
hauteur de 95%, assure une immunité pour tous
les nourrissons, même pour les enfants non vacci-
nés. En effet, cette protection quasi-totale des en-
fants permet d’éviter la propagation de certaines
maladies, même aux enfants non immunisés.

Le taux de vaccination des adolescents a lui
aussi progressé de 6 à 10% par rapport aux pré-
cédentes enquêtes menées en 1999 et 2005. Grâce
à ces actions, des maladies telles que la variole, la
rougeole ou encore la rubéole ont été quasiment
éradiquées en Flandre.

Par contre, suite à une augmentation des cas
de coqueluche chez les adolescents, le Conseil su-
périeur de la santé préconise un rappel de ce vac-
cin à l’âge de 14115 ans. En Flandre, les élèves
de 3e secondaire recevront rapidement celui-ci ac-
compagné du vaccin contre le tétanos et la diphté-
rie.

La vaccination représente un enjeu pour la
santé publique, car il permet une protection de
l’ensemble de la collectivité en limitant la circula-
tion des agents pathogènes. Chez nous, les jeunes
enfants sont vaccinés via Kind en Gezinen Flandre,
et via l’ONE en Communauté française. Ceux-ci
peuvent également être pris en charge par le pé-
diatre ou le médecin traitant.

Ainsi, je remercie Madame la Ministre de
m’indiquer :

1o A quelle niveau du classement se situe notre
Communauté Française ?

2o Où en est notre Communauté française au ni-
veau de la population couverte par la vaccina-
tion ?

3o Si la Communauté française compte s’aligner
sur la position de la Flandre par rapport à cette
politique de vaccination ?

Réponse : Concernant le classement en Europe
au sujet de la vaccination des nourrissons et des
enfants, je ne peux dire avec exactitude où se situe
la Communauté française, mais il ne fait aucun
doute que la Communauté française est elle aussi
bien située dans le peloton de tête.

Des enquêtes de couverture sont réalisées de
façon systématique et régulière par le programme
PROVAC en Communauté française, pour cha-
cune des tranches d’âges concernées. C’est ainsi
que selon l’enquête de 2006, la couverture vacci-
nale des nourrissons âgés de 18 à 24 mois oscille
entre 89 et 92,5% en fonction des vaccins concer-
nés. Elle est comprise entre 73 et 84 % pour les
enfants de 2ème primaire, selon l’enquête de 2007
et comprise entre 68,6 et 70,5 % pour les enfants
de 6ème primaire (enquête 2006).

Concernant les adolescents, l’enquête menée
en 2008 donne des chiffres de couverture allant
de 24,4 % (méningo C) à 72,6 % (RRO 1) se-
lon les vaccins, mais ces chiffres sont en deçà de la
réalité étant donné l’enregistrement incomplet des
vaccins administrés pour cette tranche d’âge.

Une nouvelle enquête de couverture des nour-
rissons et des enfants de 6ème primaire est actuel-
lement en cours.

En matière de coqueluche chez les adolescents,
l’ensemble des ministres de la santé ont décidé lors
de la C1M du mois de décembre 2008 de suivre les
recommandations du CSS. C’est ainsi qu’en Com-
munauté française, le vaccin combiné diphtérie-
tétanos-coqueluche sera proposé aux enfants ins-
crits en 4ème année de l’enseignement secondaire
dès la rentrée 2009-2010.

5.11 Question no 1037 de Mme Defraigne du 19
mars 2009 : Nombre d’adoptions

Selon une enquête publiée par la Vlaamse
Centrale Autoriteit voor Adoptie (VCA), l’auto-
rité compétente en matière d’adoption en commu-
nauté flamande, le nombre d’adoptions via les ser-
vices reconnus a augmenté de 15% par rapport
à 2007 pour atteindre 210 adoptions d’enfants
étrangers en 2008.

Toujours selon cette enquête, on constate une
hausse des adoptions d’enfants venant du Kaza-
khstan et de l’Ethiopie. Par contre, les adoptions
d’enfants originaires de Chine ont chutées de 30 à
8, seuls les dossiers en cours étant encore traités.

Ainsi Madame la Ministre,

1o Constate-t-on une augmentation semblable en
Communauté française ? Si oui, de quel ordre
est cette augmentation ? Celle-ci est-elle plus
forte ou au contraire plus faible ?
Si non, comment expliquez-vous ces chiffres
chez nous ?

2o Certains pays comme le Kazakhstan ou en-
core l’Ethiopie ont contribué à augmenter le
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taux d’adoption en 2008 en Communauté fla-
mande. Les adoptions d’enfants provenant de
ces deux pays provoquent-elles un effet simi-
laire en Communauté française ?

3o La baisse des adoptions d’enfants provenant de
Chine est-elle une conséquence de la possibilité
pour les homosexuels belges d’adopter un en-
fant ?

Réponse :

1o Concernant le nombre d’adoptions en Com-
munauté française.
En Communauté française, le nombre d’adop-
tions internationales encadrées par des orga-
nismes d’adoption de la Communauté fran-
çaise est en diminution depuis 2004.
Ce constat trouve un écho dans la plupart des
pays européens.
L’augmentation du nombre de candidats adop-
tants dans les pays d’accueil mais également la
diminution du nombre d’enfants adoptables à
l’étranger sont à l’origine de cette diminution.
En Communauté française, plusieurs événe-
ments plus circonstanciels expliquent la dimi-
nution du nombre d’adoptions internationales
- La suspension de la collaboration avec cer-
tains pays d’origine (Vietnam depuis janvier
2003 et Bélarus depuis octobre 2004) ;
- L’allongement spectaculaire et croissant des
délais d’attente en Chine depuis 2006 ;
- Les difficultés rencontrées dans la collabora-
tion avec certains pays d’origine telles que Ma-
dagascar suite à la suspension des adoptions de
2004 à 2008, l’Ukraine et la Russie, pays où
le profil des enfants susceptibles d’être adoptés
internationalement a sensiblement été modifié.
Dès lors, la recherche de nouveaux partena-
riats est devenue une nécessité.
Ainsi, des collaborations avec le Kazakhstan,
le Kenya, le Nigéria et le Burkina Faso viennent
d’être acceptées.
Des accords avec la Côte d’Ivoire et le Niger
sont en cours de finalisation.
Il en est de même avec la République démo-
cratique du Congo où j’ai eu l’occasion de je-
ter les bases d’une future collaboration avec ce
pays lors de ma mission effectuée début mars
2009 à l’occasion de la promulgation du nou-
veau code congolais de la Famille.

2o Concernant le nombre d’adoptions d’enfants
provenant du Kazakhstan et d’Ethiopie.
Les chiffres publiés concernant le nombre
d’adoptions internationales en Communauté
flamande sont quelque peu faussés par le
nombre exponentiel d’adoptions réalisées au

Kazakhstan (plus d’une cinquantaine) alors
qu’il s’agit d’une ancienne filière « libre » re-
convertie en une collaboration encadrée par un
organisme flamand d’adoption agréé il y a peu.
Il convient de rappeler que, depuis l’entrée en
vigueur le 1er septembre 2005 de la réforme de
l’adoption, l’adoption dite en filière « libre »
n’est plus possible et que toute adoption inter-
nationale doit être encadrée par les instances
compétentes des Communautés.
En date du 14 avril 2008, j’ai autorisé une nou-
velle collaboration avec le Kazakhstan dans un
respect strict des principes éthiques défendus
en la matière depuis de longues années par la
Communauté française. Ce respect des prin-
cipes éthiques de la Communauté française ex-
plique qu’une collaboration avec un nouveau
pays soit progressive et que, dès lors, le nombre
d’adoptions soit limité dans un premier temps.
Afin de se conformer au mieux au contexte
légal en matière d’adoption en Communauté
française, il a été convenu avec les autorités
kazakhes qu’elles ne proposent pas un choix
parmi plusieurs enfants, mais bien un seul en-
fant, aux candidats adoptants qui seront enca-
drés par les deux organismes d’adoption de la
Communauté française habilités pour le Kaza-
khstan.

3o Concernant la diminution des adoptions en
Chine.
La possibilité, en Belgique, d’adoption par des
homosexuels est sans influence sur le nombre
d’enfants chinois proposés à l’adoption inter-
nationale.
La diminution des adoptions en Chine est due
en grande partie à l’allongement substantiel
des délais d’attente de ce pays. Ceux-ci sont liés
à la diminution du nombre d’enfants chinois
proposés à l’adoption internationale. En effet,
aujourd’hui plus de 95 % des enfants chinois
sont adoptés par des ressortissants chinois.

5.12 Question no 1038 de Mme Defraigne du 19
mars 2009 : Décret portant assentiment à
l’Accord de coopération du 11 mai 2007
entre la Communauté française, la Com-
munauté flamande et la Commission com-
munautaire commune, relatif à l’aide à la
jeunesse, promulgué le 1l mai 2007

Je voudrais connaître le nombre de jeunes
concernés par cet accord de coopération et les
moyens humains et matériels dont vous disposez
pour les accueillir.

Réponse : Selon les estimations du Conseiller
du Service de l’Aide à la Jeunesse de Bruxelles le
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nombre de jeunes concernés par la mise en oeuvre
de l’Ordonnance bruxelloise représente :

— Suite à l’application de l’article 8 de cette or-
donnance un flux d’environ 1000 nouveaux
dossiers supplémentaires par an pour le Service
de l’Aide à la Jeunesse de Bruxelles ;

— Dans le cadre du retour vers l’aide négociée (ar-
ticle 60) un flux de +/-300 nouveaux dossiers
(venant du SPJ).

Les moyens humains prévus pour le renforce-
ment du Service d’Aide Jeunesse de Bruxelles sont :

— Un conseiller-adjoint ;

— Un délégué en chef ;

— Cinq délégués et un agent administratif.

La procédure prévue pour l’engagement de ce
personnel supplémentaire est amorcée.

Pour accueillir le personnel supplémentaire, il
a été prévu d’aménager le 5ème étage de l’im-
meuble occupé actuellement par le Service de
l’Aide à la Jeunesse de Bruxelles sis rue du Com-
merce, 68. Cet aménagement est terminé et dispo-
nible depuis le 14 avril 2009.

5.13 Question no 1039 de Mme Defraigne du 19
mars 2009 : Protocole entre l’Etat fédéral,
la Communauté flamande, la Communauté
française, la Communauté germanophone,
la Région wallonne, la Région de Bruxelles-
Capitale, la Commission communautaire
commune, la Commission communautaire
française en faveur des personnes en si-
tuation de handicap. - Protocole relatif au
concept d’aménagements raisonnables en
Belgique en vertu de la loi du 25 février
2003 tendant à lutter contre la discrimina-
tion et modifiant la loi du 15 février 1993
créant un Centre pour l’égalité des chances
et de lutte contre le racisme conclu le 19
juillet 2007

Dans le cadre de la réalisation de l’objectif visé
au présent protocole, chaque autorité rassemble
régulièrement des informations sur les meilleures
pratiques au niveau des aménagements raison-
nables, la façon dont des aménagements raison-
nables sont stimulés (primes, sensibilisation, re-
commandations, ...) et la façon dont le concept
des aménagements raisonnables est ancré dans la
réglementation.

Chaque autorité transmet régulièrement ces
informations à la Conférence interministérielle au
sein de laquelle la politique en matière des per-
sonnes handicapées est traitée.

Je voudrais connaître les moyens dont vous
disposez pour réaliser cette collecte d’informa-
tions.

Je voudrais connaître l’impact réel de cette me-
sure, dans le cadre de vos compétences, sur la vie
des personnes souffrant d’un handicap dans notre
société.

Réponse : La question de l’accessibilité de
nos citoyennes et citoyens aux bâtiments publics
constitue un enjeu actuel et essentiel de société
ainsi qu’un facteur très important d’égalité.

En tant que Ministre de l’Enfance, de l’Aide
à la Jeunesse et de la Santé, vous le compren-
drez, cette question revêt encore davantage d’im-
portance à mes yeux.

Mes attributions relatives aux bâtiments sont
doubles : elles portent, d’une part, sur les infra-
structures des Institutions publiques de Protection
de la Jeunesse et, d’autre part, sur les hôpitaux
universitaires.

En ce qui concerne les bâtiments des IPPJ, de
par leur essence, ceux-ci ne peuvent être considé-
rés comme ouverts au public. Pour le surplus, bien
que le cas de figure soit rare, les dispositifs exis-
tants permettent l’accueil de jeunes ou de membres
de leurs familles en situation de handicap.

Mes attributions ne portent en revanche pas
sur les bâtiments occupés par les services d’aide à
la jeunesse (SAJ) et les services de protection de
la jeunesse (SPJ), ceux-ci étant en effet considé-
rés comme implantations administratives, ils res-
sortissent de la compétence du Ministre-Président.

Pour ce qui concerne les hôpitaux universi-
taires, le CHU de Liège, les Cliniques univer-
sitaires de Saint-Luc, l’Institut Bordet, les Cli-
niques universitaires de Mont-Godinne et l’Hôpi-
tal Erasme sont tous adéquatement équipés pour
accueillir toutes les personnes qui s’y rendent, y
compris les personnes à mobilité réduite.

Concernant les services PSE, il n’existe pas de
réglementation spécifique quant à l’aménagement
des locaux.

Les équipes des services PSE réalisent les vi-
sites médicales pour les enfants de l’enseignement
spécialisé au sein même des institutions.

En ce qui concerne les structures d’accueil,
l’Arrêté dit « infrastructure », en son article 3,
demande que les milieux d’accueil prennent en
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compte notamment la facilité d’accès pour les per-
sonnes fréquentant le milieu d’accueil. Cela peut
concerner des parents à mobilité réduite et dans
une moindre mesure des enfants porteurs de han-
dicap. En conséquence, la brochure « Milieu d’ac-
cueil : une infrastructure au service du projet d’ac-
cueil » destinée à tous les milieux d’accueil rap-
pelle la législation en la matière.

En outre, dans le cadre du Règlement Ré-
gional d’Urbanisme bruxellois, la législation en
matière d’accessibilité des bâtiments par les per-
sonnes à mobilité réduite est applicable aux éta-
blissements d’accueil. Les mesures sont donc obli-
gatoires en Région bruxelloise pour toutes nou-
velles constructions depuis le 21 novembre 2006.

Au niveau de la Région wallonne, le texte légal
traitant d’accessibilité et de l’usage des bâtiments
par les personnes à mobilité réduite ne prévoit pas
expressément l’application de ces dispositions aux
milieux d’accueil 0-3 ans.

L’arrêté « infrastructure », étant entré en ap-
plication en mars 2008, et les éventuelles trans-
formations liées aux infrastructures prenant du
temps, un état des lieux des milieux d’accueil ac-
tuellement accessibles aux personnes à mobilité ré-
duite n’a pu encore être réalisé par l’Office de la
Naissance et de l’Enfance.

L’arrêté « infrastructure » étant d’application
tant pour les milieux d’accueil collectif que fami-
lial, les accueillantes autonomes et conventionnées
ont reçu la brochure « milieu d’accueil : une in-
frastructure au service du projet d’accueil » dans
laquelle il est conseillé d’accorder une importance
particulière aux questions d’accessibilité pour les
personnes à mobilité réduite.

5.14 Question no 1040 de Mme Defraigne du
19 mars 2009 : Accord de coopération
entre la Communauté française et la Ré-
gion wallonne sur l’utilisation conjointe
d’infrastructures en milieu rural conclu le
23 novembre 2007

Afin d’utiliser judicieusement les ressources
publiques, de répondre aux demandes de la di-
versité de la population des communes rurales et
d’aider les autorités communales à mener des poli-
tiques de proximité nécessitant une infrastructure
d’accueil ou d’intérêt collectif, il est judicieux de
coordonner l’action de la Région wallonne et de
la Communauté française afin de financer en com-
mun des infrastructures.

Je voudrais connaître dans le cadre de vos
compétences, la planification des infrastructures

déjà réalisées à travers cette coopération et les be-
soins futurs déjà identifiés.

Je voudrais connaître les montants financiers
mobilisés par votre département pour les réaliser.

Réponse : Pour rappel, cet accord de coopé-
ration a pour objectif, au travers la création de
« Maisons rurales », d’utiliser judicieusement les
ressources publiques sans multiplier inutilement
les infrastructures.

A ce jour, deux projets ont été retenus.

Le premier, à Nassogne, consiste à rénover
un vaste complexe de trois bâtiments alignés au
centre du village qui remplira, au final, plusieurs
fonctions liées à la vie associative, touristique et
culturelle. La première phase de ce projet a été ap-
prouvée par le Gouvernement wallon en décembre
2008 (subvention Région wallonne : 934.000,00
e ). Le dossier relatif à la deuxième phase est en
cours de finalisation au sein de l’administration
compétente.

Un second, dans la commune d’Année,
consiste à créer une Maison rurale à Bioul. Là
aussi seront proposées plusieurs activités qui dé-
passent largement le concept de Maison de village.
Le projet a également été approuvé par le Gouver-
nement wallon en 2008 (subvention Région wal-
lonne : 845.500,00 e ).

Grâce à cet accord et aux synergies exis-
tantes entre la Communauté française et la Ré-
gion wallonne en matière d’accueil de l’enfance,
cette Maison rurale à Bioul hébergera également
une MCAE de 12 places qui sera ouverte dans le
second trimestre 2010.

A partir de la date de signature de la
convention-exécution, les communes bénéficient
d’un délai de deux ans pour mettre le projet en
adjudication.

Les montants qui ont déjà été octroyés sont
importants. En matière de Développement rural,
ces projets seront prioritaires dans l’octroi des
subventions PCDR pour l’année 2009. Dans ce
cadre, un certain nombre de communes ont déjà
émis le souhait, elles aussi, de réaliser une Maison
rurale, citons par exemple Bernissart, Chimay, Ha-
velange...
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5.15 Question no 1041 de Mme Defraigne du 19
mars 2009 : Protocole d’accord entre l’Au-
torité fédérale, les Communautés et les Ré-
gions concernant la création d’un groupe
de pilotage permanent et de sous-groupes
de travail au sein de la Conférence inter-
ministérielle Santé publique pour assurer la
préparation et la coordination des activités
internationales de la Belgique dans certains
organes internationaux dans le domaine de
la santé publique conclu le 11 mars 2008

Au sein de la Conférence interministérielle «
Santé publique », un groupe de pilotage a été créé
pour préparer et coordonner les activités interna-
tionales de santé publique au sein d’organes tels
que l’Union européenne, le Conseil de l’Europe,
l’Organisation mondiale de la santé, ou le Comité
de la santé de l’OCDE.

Je voudrais connaître votre analyse de l’apport
de ce groupe de pilotage sur les compétences que
vous gérez.

Réponse : En matière de santé, les compé-
tences sont réparties entre 7 ministres. Il est donc
important de disposer d’un groupe de travail per-
manent composé des représentants des différents
ministres de la santé chargé de préparer et de coor-
donner des activités internationales au sein de cer-
tains organes internationaux (Conseil de l’Europe,
OMS, Comité de la santé de l’OCDE, ECDC,...).

Il a été créé au sein de ce groupe de travail in-
tercabinets (GTI) des sous-groupes de travail pour
des thèmes spécifiques : la préparation de réunions
administratives du Centre européen de prévention
et de contrôle des maladies ; les activités interna-
tionales dans le domaine de santé mentale, l’ali-
mentation, la prévention du tabagisme, l’alcool, le
comité de protection sociale, etc...

L’intérêt du GTI est double : d’une part, il per-
met d’assurer une meilleure coordination des poli-
tiques et demandes internationales au niveau belge
et, d’autre part, cela nous permet de valoriser le
travail effectué en Communauté française.

Le dialogue y est ouvert et constructif.

5.16 Question no 1042 de Mme Defraigne du
19 mars 2009 : Protocole conclu entre le
Gouvernement fédéral et les autorités visées
aux articles 128, 130 et 135 de la Constitu-
tion, concernant la notification internatio-
nale de la Belgique dans le cadre du Règle-
ment sanitaire international (RSI) conclu le
11 mars 2008

Le groupe Gestion des risques est le forum
belge de décision en matière d’urgences de santé
publique de portée internationale et de notifica-
tion EWRS. Il doit travailler en étroite collabora-
tion avec le point focal national.

Le Parlement européen exige de chaque Etat
membre d’informer la Commission européenne et
les autres Etats membres, via le système d’alerte
précoce et de réaction (EWRS), de toute menace
pertinente de maladie infectieuse ayant des im-
plications pour la santé publique dans d’autres
Etats membres et des mesures de contrôle mises
en oeuvre.

Je voudrais connaître la manière dont votre
département travaille avec le groupe Evaluation
de risques (RAG) et le groupe Gestion de risques
(RMG).

La Communauté française est présente dans
le groupe Gestion des risques. Son représentant
est considéré comme le point focal en son sein :
pouvez-vous me dire comment il diffuse l’informa-
tion au sein de la Communauté française ?

Réponse : Le Règlement sanitaire internatio-
nal (RSI) a été adopté par l’Assemblée mondiale
de la Santé en 2005 et est entré en vigueur en juin
2007. L’objet de ce règlement est de « prévenir
la propagation internationale des maladies, à s’en
protéger, à la maîtriser et à y réagir par une action
de santé publique, ... ». Le RSI couvre aussi bien
des événements concernant des infections, que des
expositions de nature biologique, chimique ou nu-
cléaire, ainsi que le terrorisme.

Suite aux recommandations du RSI et du Sys-
tème d’Alerte Précoce et de Réaction (« EWRS
» pour Early Warning and Response System) de
l’Union européenne, la Belgique a désigné depuis
décembre 2006, une personne « National Focal
Point » (NFP) pour la représenter au niveau in-
ternational. Cette personne est issue du SPF Santé
Publique. Etant donné l’objet de cette réglementa-
tion internationale, celle-ci peut concerner à la fois
les compétences des Communautés, des Régions
ou du niveau fédéral. Un système de coordination
a donc été mis en place autour du NFP à travers
le « Protocole d’Accord National Focal Point »
adopté en CIM Santé en mars 2008. Les procé-
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dures de fonctionnement, de communication et de
prise de décision sont clairement détaillées dans
les annexes du protocole d’accord. Outre les mis-
sions du NFP, ce protocole prévoit deux groupes
de travail distincts :

— Un groupe d’évaluation des risques (RAG :
Risk Assessment Group) coordonné par la Sec-
tion Epidémiologie de l’ISP est constitué d’ex-
perts dans la matière du risque évalué et de
personnes relevant des administrations concer-
nées, ainsi que du NFP. A ce groupe, par-
ticipent donc régulièrement des médecins de
mon administration pour ce qui concerne les
matières pour lesquelles elle est compétente.

— Un groupe de gestion des risques (RMG : Risk
Management Group) composé du NFP, de re-
présentants des entités fédérées et du coordi-
nateur du RAG. Un membre de mon cabinet
fait partie de ce groupe de travail. Le RMG
approuve la notification internationale (OMS
et/ou EWRS) faite par la Belgique et décide des
mesures de santé publique à prendre. Un do-
cument synthétique de la prise de décision des
réunions du RMG est rédigé et est diffusé aux
instances concernées par les mesures à appli-
quer.

5.17 Question no 1043 de M. Destexhe du 25
mars 2009 : Nombre de recours aux cabi-
nets d’avocats

Pourriez-vous m’indiquer le montant des ho-
noraires payés en 2005, 2006, 2007 et 2008 aux
cabinets d’avocats et de juristes auxquels vos ser-
vices ont eu recours, tout en distinguant, pour
chaque année, le détail des sommes payées à cha-
cun de ces cabinets ?

Réponse : Ci-annexé, deux tableaux(2), le pre-
mier reprenant les noms des avocats consultés et
le nombre de dossiers contentieux qui leur ont été
confiés depuis le début de la législature par l’Ad-
ministration ainsi que le montant total des hono-
raires par année.

Le second tableau reprend l’ensemble des dos-
siers confiés directement par le Cabinet.

(2) Ces annexes peuvent être consultées au Greffe du Parle-
ment

5.18 Question no 1044 de Mme Cassart-
Mailleux du 25 mars 2009 : Nouvelle «
drogue » des jeunes : les jeux d’argent

Hier, on parlait de jeux de société, de jeux
d’extérieur, de jeux de rôle,... et que l’on soit en-
fant, adolescent ou adulte, on prenait plaisir à
partager un moment entre amis ou en famille au-
tour d’une de ces activités. Fort heureusement, au-
jourd’hui, ces divertissements n’ont pas disparu et
suscitent encore un attrait certain. Cependant, je
constate avec stupeur et inquiétudes, l’apparition
d’une nouvelle drogue - le terme n’est nullement
exagéré - chez les jeunes : les jeux d’argent, les jeux
de hasard électroniques

Le Centre de recherche et d’information des
organisations de consommateurs vient de révéler
les résultats de son étude menée auprès des jeunes
âgés de 10 à 17 ans. En voici, quatre points :

— Un jeune sur quatre a déjà joué pour de l’ar-
gent ;

— En moyenne, le jeune commence à jouer à des
jeux de hasard vers 13 ans ;

— Trois jeunes sur cinq ont déjà acheté des billets
à gratter, pourtant la loi l’interdit ;

— Les jeunes interrogés jouent en moyenne 4 fois
par semaine aux jeux de hasard gratuits en
ligne.

Tout cela est bien inquiétant ! La séduction du
gain facile que promet le jeu de hasard semble-
rait donc bien s’implanter dans la culture de nos
jeunes. Un comportement qui peut un jour entraî-
ner le jeune dans la dépendance. Et ces jeux d’ar-
gent font naître d’autres problèmes : fraude, vol,
isolement, etc.

— Quelles sont vos observations sur cette problé-
matique ?

— Rejoignez-vous les constats de l’étude du
Crioc ?

— Cette problématique a-t-elle déjà fait l’objet
d’actions spécifiques de la part du Gouverne-
ment ?

— Existe-t-il des programmes éducatifs axés sur
la prévention du jeu et destinés aux écoles et à
tout autre lieu fréquenté par les jeunes ?

— Considérez-vous cette problématique suffisam-
ment importante pour qu’elle compte parmi les
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enjeux de la politique en matière de santé, de
jeunesse et familiale ?

— Que proposez-vous pour prévenir les jeunes
des dangers des jeux d’argent, de hasard qu’ils
soient sous forme à gratter ou en ligne et aider
les « accros » à « se sevrer » ?

Si les parents demeurent les meilleurs modèles
de comportements de jeux sains et responsables,
les pouvoirs publics ont aussi une part de respon-
sabilités. Il ne s’agit pas d’en faire un problème
individuel.

Réponse : En promotion de la santé, la préven-
tion de comportements de dépendances s’attache
à divers éléments, pas seulement aux produits qui
provoquent la dépendance. Ainsi, si la dépendance
aux jeux ne fait pas l’objet d’actions spécifiques de
prévention en Communauté française, les associa-
tions de prévention ont intégré cette thématique
dans leur approche, ainsi que beaucoup d’autres
qui relèvent des assuétudes. L’approche se veut
dynamique considérant les usagers et les produits
en interaction constante avec l’environnement au
sens large.

Pour le moment, aucune campagne spécifique
n’est prévue en Communauté française. Bien que
l’enquête du CRIOC mette en évidence des élé-
ments inquiétants, des actions à visée préventive
sont régulièrement menées. Par ailleurs, chaque
nouvelle étude ne nécessite pas une nouvelle ac-
tion ! Nous travaillons sur le long terme.

L’information et la sensibilisation sont au dé-
part de toutes nos actions ; néanmoins, de nom-
breux éléments influencent les comportements et,
seule, la connaissance ne permet pas d’éviter l’ap-
parition d’un comportement. Les projets que sou-
tient la Communauté française s’attachent notam-
ment au développement de compétences, d’apti-
tudes et d’attitudes en plus de l’apport, fondamen-
tal, de connaissances. En prenant en compte les
différents déterminants des comportements cette
approche s’intègre dans les principes de promo-
tion de la santé.

Je souligne encore l’importance des causes
multifactorielles qui mènent à un comportement
de dépendance. La société actuelle de « consom-
mation » expose les individus à de nombreuses
sollicitations pour lesquelles ils n’ont pas tou-
jours les ressources qui leur permettent de gérer
la consommation de manière raisonnable. C’est
pourquoi nous travaillons à développer les com-
pétences des personnes afin que celles-ci puissent
choisir en toute connaissance de cause. Cepen-
dant, nos moyens peuvent s’avérer très petits face

aux stratégies du marketing qui ont pour objectif
premier de vendre ! Aujourd’hui la Communauté
française consacre un budget de 1.305.000 e à
la prévention des assuétudes. Les points d’appui
aux écoles en matière de prévention des assuétudes
sont actifs auprès des établissements scolaires de-
puis septembre 2008. Ils ont pour mission, entre
autres, d’optimaliser l’offre de prévention et de
créer des espaces d’échanges avec les partenaires
de la prévention. Ce travail se fait dans une dé-
marche de promotion de la santé. Certains Centres
Locaux de Promotion de la Santé ont organisé en
2008 soit des conférences soit même des journées
d’étude sur le thème des assuétudes ou les ques-
tions de jeux ont été abordées.

5.19 Question no 1045 de M. Huygens du 25
mars 2009 : Décès du petit Jason et attitude
du SAJ

Nous devons à nouveau déplorer le décès d’un
petit garçon, Jason, suite à des maltraitances dont
il aurait victime, de son propre père.

En décembre 2006 déjà, alors que Jason
n’était âgé que de 9 mois, il avait été victime de
multiples fractures, établies médicalement comme
n’étant pas d’origine accidentelle, tandis que ses
parents prétextaient, sans beaucoup de crédibilité,
une « chute de rollers » !

Par la suite, le père de Jason, connu dès ce
moment-là de la justice pour maltraitance sur son
enfant, ainsi que pour des coups sur la mère, avait
été condamné à 3 ans de prison pour trafic de stu-
péfiants. L’enfant avait été placé dans une famille
d’accueil, jusqu’à ce que son père sorte de prison.

Or, à ce moment-là, malgré les maltraitances
dont le petit Jason avait déjà été victime de sa part,
les services d’aide à la jeunesse avaient accepté de
lui rendre l’enfant.

Je suis bien conscient que l’objectif des services
sociaux n’est pas de placer à tout prix les enfants
et que l’on cherche avant tout à conserver leurs
liens avec la famille, mais je ne peux m’empêcher
de m’interroger, Madame la Ministre, sur la sur-
veillance et les précautions qui doivent être prises
lorsque l’on a affaire à des individus qui arborent
ainsi un profil de violence et de délinquance répé-
tées.

Je m’étonne que l’on n’ait pas pu éviter le dé-
cès de cet enfant, alors que le profil, caractéris-
tique, du père était bien connu.

Estimez-vous, Madame la Ministre, que le SAJ
a rempli correctement sa mission dans le cas qui
nous occupe ? Comment expliquez-vous l’échec
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que constitue le décès de l’enfant ? Pensez-vous
qu’il conviendrait d’adapter les méthodes de tra-
vail des SAJ afin de prévenir la répétition de ce
genre de drame ?

Réponse : D’après les éléments en ma posses-
sion, j’estime effectivement que le SAJ a rempli de
manière correcte sa mission.

L’échec que constitue le décès de cet enfant,
comme de tout enfant, peut, en partie, s’expliquer
par la divergence entre les signes très positifs en-
voyés pendant une longue période par le père et
la réalité des actes qu’il est accusé d’avoir posés et
qui ont mené à la mort de Jason.

Je ne pense pas qu’il faille modifier de manière
radicale les méthodes de travail des SAJ même si je
crois qu’il faut sans cesse chercher à les améliorer.

5.20 Question no 1046 de M. Milcamps du 30
mars 2009 : Situation de l’association « La
Maison de nos enfants » à Beauraing

La « Maison de nos enfants », association gé-
rant un service d’accueil et d’aide éducative, un
service résidentiel et de travail familial, ainsi qu’un
centre d’accueil pour enfants victimes de maltrai-
tance, basée à Beauraing, connaît actuellement de
sérieuses difficultés.

En cause, notamment, une situation financière
inquiétante, tandis que de nécessaires investisse-
ments en matière de sécurité-incendie doivent être
consentis.

Dans un climat social dégradé depuis des mois
(un préavis de grève avait été déposé en 2008), le
personnel a manifesté son inquiétude ce 12 mars.

Madame la Ministre, je souhaiterais attirer
votre attention sur la situation rencontrée par l’as-
sociation, et voudrais vous entendre à ce sujet. Des
solutions ont-elles été dégagées ? Etes-vous entrée
en contact avec les responsables de cette associa-
tion ? Il est question d’une éventuelle fermeture
de l’établissement. Confirmez-vous cette informa-
tion ? Le bien-être des enfants pris en charge, ainsi
que des familles concernées, est-il menacé ?

Réponse : Tout d’abord, sur base des éléments
transmis par le service de l’Inspection comptable
de mon Administration faisant suite à une éva-
luation financière de l’institution, je peux vous
rassurer puisqu’il apparaît que la situation finan-
cière du service « La Maison de nos enfants »
ne connaît aucune difficulté financière. Par consé-
quent, le Conseil d’administration de cette institu-
tion est en mesure d’assumer ses obligations, no-
tamment en ce qui concerne les investissements né-

cessaires en matière de sécurité-incendie.

Ensuite, en ce qui concerne les relations entre
le personnel et le Conseil d’administration, celles-
ci restent tendues. C’est pourquoi, le service de
l’Inspection pédagogique de mon Administration
suit de près cette situation. J’ai été informée que
plusieurs réunions de conciliation avec les délé-
gations syndicales sont organisées, la prochaine
étant d’ailleurs prévue dans les prochains jours.
Je reste attentive à ce que cette situation ne nuise
d’aucune façon à la prise en charge des jeunes.

Enfin, aucune information n’a été portée à ma
connaissance concernant une éventuelle fermeture
de cet établissement.

6 Ministre de la Jeunesse, de la Forma-
tion et de la Promotion sociale

6.1 Question no 52 de M. Senesael du 11 mars
2009 : Reconnaissance des diplômes en
langue des signes

Heureusement, les années de pénombre pour
les sourds semblent terminées : la Langue des
Signes est enfin reconnue par le Parlement de la
Communauté française depuis le 21 octobre 2003.

Cependant, j’ai récemment été interpellé par
l’un de mes concitoyens sur la reconnaissance du
Certificat d’Enseignement Secondaire Supérieur
(CESS) en langue des signes.

En effet, il semblerait, selon les services « pro-
motion sociale » sollicités, que le fait de détenir
un CESS de niveau moyen en Langue des Signes
(correspondant à trois années d’études en cours du
soir à raison de 6 heures par semaine), n’ait pas de
correspondance avec les exigences du terrain.

Le CESS ne correspondant ni à un niveau A2
(ancienne appellation) ni à un Bac, Bac + 1 ou
Bac + 2, il ne fait qu’attester d’une connaissance
en langue des signes, sans comptabiliser suffisam-
ment de périodes pour donner lieu à la délivrance
d’un certificat de qualification.

Vous qui avez en charge la promotion sociale,
j’ose espérer que vous me rejoignez lorsqu’il s’agit
de considérer que s’engager dans des études pen-
dant trois ans mériterait une reconnaissance réelle,
au-delà d’une simple attestation de connaissance.

Vous avez, Monsieur le Ministre, entrepris de
redonner à la Promotion sociale ses lettres de no-
blesse et je ne peux que vous en remercier, mais si
la Langue des Signes est aujourd’hui une langue
officielle en Communauté française, un chemin
reste à parcourir en matière de reconnaissance et
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de correspondance entre les filières, d’une part, et
leurs débouchés d’autre part.

Si je vous relaie mes inquiétudes, c’est parce
qu’au-delà de la question de la reconnaissance, se
trouve celle de l’aide précieuse fournie par ces pro-
fessionnels qui s’engagent à suivre des études en
vue d’aider concrètement les personnes sourdes et
malentendantes.

Avez-vous déjà été interpellé à ce sujet ?

Comment peut-on expliquer qu’un cursus
suivi pendant trois ans en cours du soir ne dé-
bouche pas sur l’obtention d’un baccalauréat ?

Réponse : Je suis particulièrement attentif aux
cours de langue des signes. A cet égard, je souligne
que seul l’Enseignement de Promotion sociale dis-
pense une formation menant à un certificat de
connaissance approfondie dans cette langue.

Permettez-moi ensuite d’intervenir sur la pro-
blématique de la reconnaissance du certificat ap-
profondi en langue des signes.

S’il relève de l’enseignement secondaire supé-
rieur, il ne peut être assimilé à un titre qui couvre
les compétences globales et transversales couvertes
par le certificat d’enseignement secondaire supé-
rieur.

Les formations organisées dans l’Enseigne-
ment de Promotion sociale poursuivent toujours
un objectif d’augmentation des compétences. Pour
atteindre cet objectif, il est possible d’apporter soit
des réponses complètes sous la forme de sections
qualifiantes ou professionnalisantes, soit des ré-
ponses adaptées aux besoins des étudiants. Dans
ce dernier cas, les attestations délivrées constituent
bien un titre officiel.

Toutefois, la prise en considération de ce titre
en matière de recrutement et de conditions de tra-
vail (notamment pécuniaire), c’est-à-dire la recon-
naissance qu’on lui porte, est évidemment plus
complexe. Pour ce qui concerne les employeurs
privés, il leur revient de valoriser cette compétence
par les moyens qui leur sont propres. Quant à la
prise en compte du certificat de connaissance ap-
profondi de la langue des signes dans l’enseigne-
ment, j’y reviendrai plus tard.

Vous me posez deux questions.

Ai-je déjà été interpellé sur le sujet ?

Oui, bien sûr, par des parents d’enfants sourds
et malentendants. Lorsque l’éducation de leurs en-
fants est concernée, les inquiétudes des parents
sont toujours vives, Ils souhaitent que des moyens
soient mis en oeuvre, d’abord pour améliorer sans
cesse la communication avec leurs enfants ; en-

suite, pour que les professionnels chargés de leur
éducation maîtrisent les outils nécessaires à la réa-
lisation de leur travail.

Aussi, en vue d’améliorer l’enseignement de la
langue des signes dans les établissements de Pro-
motion sociale et, donc, la qualité de la forma-
tion des apprenants, j’ai souhaité soutenir finan-
cièrement un projet spécifique de formation conti-
nuée des chargés de cours en langue des signes. Ce
programme a débuté en 2008 et se poursuivra en
2009.

Votre deuxième question est la suivante :
pourquoi un cursus d’une durée de trois ans ne
débouche-t-il pas sur la délivrance d’un baccalau-
réat ?

La question de la durée des études, dans l’En-
seignement de Promotion sociale, n’est pas un cri-
tère déterminant concernant la nature du titre dé-
livré. En effet, la structure modulaire de l’Ensei-
gnement de Promotion sociale permet d’organiser
les sections ou les unités de formations de façon
intensive ou à un rythme moins soutenu. En fonc-
tion de l’orientation prise, la durée des études sera
plus courte ou plus longue, alors que le nombre de
périodes de cours restera identique.

Chaque section ou unité de formation est clas-
sée dans un niveau d’enseignement. La section
en langue des signes, à l’instar de toutes les sec-
tions en langue dans l’Enseignement de Promotion
sociale, débute au niveau secondaire inférieur et
aboutit à la délivrance d’un titre relevant de l’en-
seignement secondaire supérieur.

En matière de reconnaissance de ce titre dans
l’enseignement, sur l’initiative de mon collègue
Christian DUPONT, la détention du certificat de
connaissance approfondie de la langue des signes
sera requise à partir du 1er septembre 2009, en
plus du titre d’instituteur, pour devenir instituteur
en langue des signes.

6.2 Question no 53 de M. Senesael du 11 mars
2009 : Langue des signes - Reconnaissance
des diplômes

Heureusement, les années de pénombre pour
les sourds semblent terminées : la Langue des
Signes est enfin reconnue par le Parlement de la
Communauté française depuis le 21 octobre 2003.

Cependant, j’ai récemment été interpellé par
l’un de mes concitoyens sur la reconnaissance du
Certificat d’Enseignement Secondaire Supérieur
(CESS) en langue des signes.

Titulaire d’un CESS de niveau moyen en
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Langue des Signes (3 ans d’études en cours du
soir à raison de 6h par semaine), cette personne
a contacté le département de Promotion sociale
pour avoir une réponse sur la valeur de ce diplôme
en vue d’un emploi.

Après m’avoir fait prendre connaissance de la
réponse du département de Promotion sociale, j’ai
été très étonné d’apprendre qu’après toutes ces an-
nées, ce certificat ne correspondait en fait à rien de
concret.

Selon la Promotion sociale, ce certificat ne cor-
respond ni à un niveau A2 (ancienne appellation)
ni à un Bac, Bac + 1 ou Bac + 2. Il atteste d’une
connaissance en langue des signes, mais ne compte
pas assez de périodes pour donner lieu à la déli-
vrance d’un certificat de qualification. Hors, cette
personne comme beaucoup d’autres, a passé 3 ans
d’études en cours du soir à raison de 6h par se-
maine.

La Langue des signes est une langue officielle
en Communauté française depuis fin 2003 et mal-
gré cela j’ai une impression de trop peu. Tant en
reconnaissance de diplôme que pour l’aide spéci-
fique sur le terrain pour tous les sourds et malen-
tendants de Belgique.

Monsieur le Ministre, avez-vous déjà été inter-
pellé à ce sujet ?

Comment peut-on expliquer qu’un cursus
suivi pendant trois ans en cours du soir ne dé-
bouche pas sur l’obtention d’un baccalauréat ?

Réponse : Je suis particulièrement attentif aux
cours de langue des signes. A cet égard, je souligne
que seul l’Enseignement de Promotion sociale dis-
pense une formation menant à un certificat de
connaissance approfondie dans cette langue.

La compréhension du classement dans un ni-
veau d’enseignement et de la portée légale du cer-
tificat approfondi en langue des signes, comme
celle d’autres titres délivrés par l’Enseignement de
Promotion sociale, semble difficile à appréhender.
Le public possède en effet des références qui se
fondent sur un système classique conçu en an-
nées d’études menant à une certification dans un
niveau d’enseignement. Or, si le certificat appro-
fondi en langue des signes relève bien de l’ensei-
gnement secondaire supérieur, il ne peut être assi-
milé à un titre qui couvre les compétences globales
et transversales concernées par le certificat d’ensei-
gnement secondaire supérieur.

Les formations organisées dans l’Enseigne-
ment de Promotion sociale poursuivent toujours
un objectif d’augmentation des compétences. Pour
atteindre cet objectif, il est possible d’apporter soit

des réponses complètes sous la forme de sections
qualifiantes ou professionnalisantes, soit des ré-
ponses adaptées aux besoins des étudiants. Dans
ce dernier cas, les attestations délivrées constituent
bien des titres officiels relevant, par exemple, du
niveau secondaire supérieur ou du niveau supé-
rieur de type court même s’ils ne peuvent être
considérés comme un CESS ou un bachelier.

La prise en considération du certificat appro-
fondi en langue des signes en matière de recrute-
ment et de conditions de travail (notamment pé-
cuniaire), c’est-à-dire la reconnaissance qu’on lui
porte, est évidemment plus complexe. Pour ce qui
concerne les employeurs privés, il leur revient de
valoriser cette compétence par les moyens qui leur
sont propres. Quant à la prise en compte du cer-
tificat de connaissance approfondi de ce titre dans
l’enseignement, j’y reviendrai plus tard.

Vous me posez deux questions.

Ai-je déjà été interpellé sur le sujet ?

Oui, bien sûr, par des parents d’enfants sourds
et malentendants. Lorsque l’éducation de leurs en-
fants est concernée, les inquiétudes des parents
sont toujours vives. Ils souhaitent que des moyens
soient mis en oeuvre, d’abord pour améliorer sans
cesse la communication avec leurs petits ; ensuite,
pour que les professionnels chargés de leur édu-
cation maîtrisent les outils nécessaires à la réalisa-
tion de leur travail.

Aussi, en vue d’améliorer l’enseignement de la
langue des signes dans les établissements de Pro-
motion sociale et, donc, la qualité de la forma-
tion des apprenants, j’ai souhaité soutenir finan-
cièrement un projet spécifique de formation conti-
nuée des chargés de cours en langue des signes. Ce
programme a débuté en 2008 et se poursuivra en
2009.

Votre deuxième question est la suivante :
pourquoi un cursus d’une durée de trois ans ne
débouche-t-il pas sur la délivrance d’un baccalau-
réat ?

La question de la durée des études, dans l’En-
seignement de Promotion sociale, n’est pas un cri-
tère déterminant concernant la nature du titre dé-
livré. En effet, la structure modulaire de l’Ensei-
gnement de Promotion sociale permet d’organiser
les sections ou les unités de formations de façon
intensive ou à un rythme moins soutenu. En fonc-
tion de l’orientation prise, la durée des études sera
plus courte ou plus longue, alors que le nombre de
périodes de cours restera identique.

Chaque section ou unité de formation est clas-
sée dans un niveau d’enseignement. La section
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en langue des signes, à l’instar de toutes les sec-
tions en langue dans l’Enseignement de Promotion
sociale, débute au niveau secondaire inférieur et
aboutit à la délivrance d’un titre relevant de l’en-
seignement secondaire supérieur.

En matière de reconnaissance de ce titre dans
l’enseignement, sur l’initiative de mon collègue
Christian DUPONT, la détention du certificat de
connaissance approfondie de la langue des signes
sera requise à partir du 1er septembre 2009, en
plus du titre d’instituteur, pour devenir instituteur
en langue des signes.


